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' DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

PEINE  arrivé  à Paris , courus  voir 
Cette  augufte  affemblée  -,  que  je  ne  connoif- 
fois  encore  que  par  la  fageffe  do  fes  décrets.. 
Béni  foie  le  ciel,  difbis-je  en  moi-méme , qui 
a-'Tu^concîlier  «tant 'd^iopinîons , & ramener  aur 
bien  public  tant  d’intérêts  divers  ! Mais  quelle 
fut  ma  furprife , quand  au  lieu  d*üa  congrès. 

« 


^ 

unanime  , je  crus  voir  deux  partis  oppof^s  ^ 
fe  faifanc  face  , 6c  fe  tenant  tête  Tun  à l’autre  f 
le  plus  nombreux  , il  efl  vrai , tenoit  pour  la 
bonne  caufe,  ôc  paroilFoit  animé  du  zele  lé 
plus  pur  ; mais  l’autre  , non  moins  aélif,  non 
moins  adroit , car , quoi  qu^en  dife  l’orateur 
des  états;généraux la  Providence  n’obflrue 
pas  toujours  Pefprit  des"  méchans , Paütre  , 
dis-je,  ne  cherchoit  qu’à  obfcurcir,  à em- 
barraffer  les  matières  j à retarder  , à énerver  , 
à furprendreles  décidons  ; 8c  ce  quime  faehdis 
le  plus , c’eft  que  je  vis  qu’il  étoit  prefque 
tout  compofé  de  ce  qu’on  appelloit  ci-devant 
privilégiés , c’eft-à-dire  , 4’GCCléfiaftiqu'çs , ^ 
nobles  & de  magillrats. 

La  queflion  dont  il  s’agiflbit  alors,  étoit 
fl  fimple  que  j’avois  peine  à concevoir  qu’on 
n’en  vît  pas  , ou  que  du  moins  on  ne  pût  pas 
en  faire  comprendre  aifément  tous  les  rapports. 
Mais  jeconcevois  encore  moins  qu’il  pût  refter 
des  motifs  perfonnels,  dans  une  alTemblée  ôà 
chacun  s’étoit  emprelTé  de  faire  les  plus  grandi 
facrifices  ; dans  nne  affçmblée  , fur-tout, joùr 
les  ecéléfiaftiques  avoient  offert  d’eux-mêmes , 
& par  la  bouche  d’un  des  leurs  , la  fuppeflion 
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des  biens  de  l’églife  î oh  les  nobles  avoient 
renoncé  librement  à leurs  privilèges  & à 1» 
diftinaion  des  ordres;  où  les  magiftrats  enfin' 
avoient  voté  pour  l'abolition  de  la  vénalité 
des  offices &la  refiriftion  des  tribunaux.  Ceu!c 
qui  m’enyironnbient  s’apperçurent  bientôt  de 
mon  embarras  ; dès  qu’on  fut  que  j’étois  étran- 
ger, on  s’èmprelïa  de  m’eclaircir  j mais  ceque 
j’appris  n’étoit  guère  plus  propre  àmeraflurer. 

Peu  content  de  ces  inftruâÎQns  je  voulus 
confultef  l’opinion  publique,  & je  crus  la 
trouver  datis  cette  foule  de  brochures  qui  fe 
renouvellent  çhaque  jour.  Mais,  le  dirai-je? 
je  ne  vis  , pour  ainfi  dire , dans  no?  pamphlets, 
que  de  ces  vils  infeétes , que  chaque  jour 
voit  éclbre  & mourir , $ qui  femblenx  n’avoir 
d’autre  dé'ftination  que  de  troubler  & de  tour- 
menter les  hommes  par  leur,  bourdonnement 
& par  leurs  piquures.  Je  h’âpperçus  dans  la 
plupart  des  journaux  qu’une  main  adroite  , 
qui  fedéguifant  avec  d’autant  plus  d’art  qu’elle 
eft  plus  connue  , trompe  a la  fois  les  deux 
partis  qu’èllç  veut  ménager  , ou  fe  livre  en- 
riéremeht  à celui  qui  la  foudoie. 
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A l'égard  des  motions  5c  autres  difcouss 
émanés  de  latribune,  je  leur  rendis  avec plaîfir 
rhommage  que  mon  coeur  rendoic  déjà  depuis 
long-tems  à leurs  auteurs  J mais  il  me  parue 
qu  autant  leurs  objets  importais  étoient  énon- 
cés avec  force , autant  ils  manquoient  de  ce 
détail , &:  de  ce  développement  qui  leur  font 
néceflaires  : je  fais  qu’il  n’en  pouvoit  guère 
être  autrement  dans  l'urgence  des  cas,  & dans 
I agitation  des  ci rcon (lances,  où  ces  difeours 
ont  été  prononcés.  Je  fais  qu’une  aflemblée  de 
publicides  n’a  befoin  d expofer  dans  fes  déli- 
bérations , que  les  motifs  de  bien  public  qui 
la  déterminent  ; . mais  il  n en,  eft  pas  moins 
vrai  que  fi  non-feùlement  rutUitè  , mais  la 
jùftice  des  loix  & des  réformes  qu’elle  établit, 
étoient  développées  & démontrées  dans  toute 
leur  étendue , l’intérêt  perfonel , qui  leur  eft 
contraire,  aurdit  moins  de  prife  pour  agir, 
& moins  de  prétextes  pour  fe  faire  valoir. 

Le  brillant  d’une  opinion  fublime  eft  un 
éclair  qui  étonne  5c  qui  éblouit  , mais  dont 
i’impreffion  , fe  difilpant  prefqu’auffi-tot , ne 
lailTe  qu'une  idée  confufe  des  objets  qu’elle  a 
fait  entrevoir  j le  raifonnement , au  contraire^ 
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dans  fa  marche  lente  & méthodique  ’eft  fem- 
blable  à Taurorequi,  partant  de  la  première 
lueur  du  jour  ^ amene  par  degrés  cette  clarté 
fixe.  5c  durable,  à l’aide  de  laquelle  feule  nous 
pouvons  difcerner  les  objets  , & nous  affurer 
complètement  de  leur  exigence.  L’orateur  a 
rempli  fa  tâche  lorfqu’il  a pénétré  les  autres 
de  fes  fentimens  & de  fes  idées  ; mais  le  lé- 
giflateur  philofophè,  qui  ^ doit  foumettre  les 
efprits  aufll-bien  que  les  volontés , ne  doit 
laifler-  à fes  adverfaires  aucune  reflburce  qui 
puiffe  leur  fervir  d^àrme  ; ou  de  déguifement 
pour  le  combattre.  En  vain  notre  augufte  mo- 
narque , ouvrant  fon  cœur  paternel  aU'  milieu 
de  nos  repréfentans  , auroit-il  cherché  à les 
pénétfér  de  nouveau  des  fentimens  de  paix  & 
de  concorde  dont  il  eft  animé  , en  vain  ceux- 
ci  fe  feroient-ils  fait  un  nouveau  devoir  , de 
répondre  à des  vues  auflî  néceflaires  au  bon- 
i heur  des  citoyens,  qu’à  celui  d’un  roi  qu’ils 
chériflent;  quelque  naturelles,  quelque  puif- 
fantes  que  foient  ces  heurèufes  dîfpofitions , 
c’eft  à la  feule  raifon  , j’ofe  le  dire  , qu’il  ap- 
partient d’en  éclairer  les  mouvernêns , & d’en 
foutenir  les  progrès.  . r ; 


Ces  idées  me  rappellereiit  que  j’a vois  mîs 
par  écrit  quelques  réflexions  fu?  différens  ob- 
jetsqui  dévoient  oecuper  Taffemblée  nationale; 
êc,  quoiqu’elle  eût  déjà  flatué  fur  quelques-uns, 
je  jugeai  que  la  vérité  n’eft  point  une  affaire 
de  circonftance,  & que  mes  principes  h’en  au- 
roient  pas  moins  leur  utilité  j puîfqu’ils  fer- 
yiroient  à juftifier ce* qu*on  auroit  fait,  ou  à 
indiquer  ce  qu’on  pourroit  faire  encore. 


• J’ai  divifé  ma  matière  en  trois  parties  , ou 
plutôt  en  trois’  difcours , & j’ai  pris  pour  cadre 
x;es  . trois  daffes,  qu’on  appelloit  ci-devant  les 
trois  ordres. 

Dans  la  première /je  m’attache  à combat- 
tre les  poffeffions  eqcléfiaffiques , fous  tous 
les  rapports  dont  elles  font  fufceptibles  , & je 
déihontre  la  nullité,  radicale  des  vœux  mo- 
naftiques  dont  on  vient  de  prononcer  la  fup- 
preflîon. 

L’affemblée  qui  V comme  je  viens  de  Tob- 
fervèr,  ne  fe  détermine,  en  général,  que  pardes 
vues-de  publicifme,  n’a  guere  fondé  fon  décret 
relatifaux  biens  du  clergé,  que  fur  leur  énorme 
quantité  , fur  Tabus  de  leur  emploi  & fur  le 


dnok  qu*a  la  nation  d’ôter  aux'  corporations 
.qu’elle  renferme.,  les  facultés  civiles  qu’elle 
eft  canfée  leur  avoir  données , & par  conféquent 
celle  de  poflTéder.  Quant  à moi /j’ai  çru  dévoie 
entrer  dans  un  plus  grand  déraih;  je  prouve  > 
1®.  que  d’après  le  texte  même  de. l’évangile  , 
les  pofleffionsde  l’églife  font  abfülument  con- 
taives  à fon  inftitution  ; z°,  qu’elles  le  fontaux 
loix  civiles  par . Ja  nullité  des  concefTions  & 
autres  titreskprirnitifs  ^ 3®.  qu’eUes  le  fontau 
vœu  même  de  la  nature  , qui , ayant  donné  à 
tous  les  hornmes  un  droit  de  jquiffance  indé- 
fini fur  : tous' les  biens  de  la  terre  , veut  au 
moins  que,  fi  on  a cru  devoir  partagei^  ce  droit 
commun  en  Iqt&exclufifs  ôc  héréditaires,  fous 
le  titre  de  propriété^  ces  efpeces  de  lors  puilTenc 
circuler  librement  parmi  les  hommes , de  ma- 
niéré que  çhaçfiii  d’eux  ait  un  droit'égal  d’ac- 
quérir la  propriété-  de  tel  terrein  que  ce  foit; 
4®.  qu’elles  le  font  auffi  à l’intérêt  de  la  fociété, 
foit  par  fimperfeélion  de  leur  ^culture  , foie 
par  d’autres  confidécations  , ôc  qu’enfin  i’etac 
fe  trouvant  aujoud’hui  dans  le  befoin  le  plus  ' 
preffant , ç’eft  remplir  l’intention  des  bienfai- 
teurs, Sc  Ja  deftination  des  biens  donnés  , que 
de  les  appliquer  au  foulagemeut  de  la  patrie 
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languîflante.  Je  conclus  donc  à la  vente  la  plus 
prompte  de  tous  ces  biens  , à la  charge  toute- 
fois par  la  nation  de  faire  un  traitemen?con- 
venable  aux  titulaires , aux  minières  & aux 
cœnobites,  ’6c  j"infinue  enfin  que  dans  le  cas 
oii  Ion  ne  croiroit pas  devoir  fuppléer  par  des 
efpeces  fi(flives  au  défaut  d^efpeces  propres,  il 
ne  fe’roit  queftion  que  de  recevoir  directement 
pourprix  des  adjudications  les  ^effets  royaux  , 
de  telle  nature  qu'ils  puiffeht  etireP  - ’ 

De  ces  difculîîons  réfultent"deux  grandes 
vérités  ; l’une  , que  tellès  font  là'  nùllité  ra- 
dicale <5c  rillégitimitéconftitütionnelle  des  pof- 
feffions  eccléfialliques,  que  quand  même  on 
n’auroit  pas  un  motif  auffi  preffant  que  la  fi- 
tuation  aCtuelle  de  l’état , on  n’en  devroit  pas 
moins  ordonner  leur  fupprefiibn  rd’autre  , que 
telle  eâ  la  nécefiîté  de  liquider  la  dette  publi- 
que , que  fi  l’on  n’avoit  pas  à cet  égard  la  ref- 
fource  des  biens  de  l’églifcj  on  n’en  feroit 
pas  moins  obligé  d’en  chercher  une  autre. 
Les  bornes  de  ce  difcours  ne  me  permettent 
pas  d’entrer  dans  des  détails  ; mais  voici  en 
deux  mots , l’emploi  que  je  ferois,  au  premier 
cas , des  biens  eccléfiaftiques ,,  & l’expédient 
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dont  je  me  ferviroîs  au  fécond,  pour  fupplcer 
à leur  infuffifance. 

Laifîant  à la  nation  la  propriété  de  tous  ces 
bi^ns , je  voudrois  que  Ton  donnât  à chaque  ci- 
toyen , qui  auroic  atteint  l’âge  de  quinze  ans  , 
Tufiifruit  d^un  arpent , plus  ou  moins  , fuivanc 
la  nature  du  terrein  : cet  ufufruit  infaiiilTable 
à tous  créanciers , alTureroic , ou  faciliteroic 
du  moins  la  fubfiftance  de  chaque  individu  ; 
6: , fans  compter  mille  autres  avantages  , la 
patrie  , retirant  au  décès  de  chaque  titulaire  la 
conceflion  qu’elle  lui  auroit  faire  pour  la  faire 
pafler  fur  un  autre  , elle  fe  trouveroit  en  état, 
par  ce  moyen  , de  fournir  une  efpece  de  doc 
civique  à chacun  de  fes  enfans  , & d’aflurer 
ainfijparun  jufte  de  fenfible  retour,  Tatta-r 
chement  que  nous  devons  tous  à cette  mere 
commune, 

Perfonne  n’ignore  le  don  patriotique  qu’a 
fait  un  citoyen  , auffi  recommandable  par  fa 
naifïance  que  par  fes  vertus  ( M.  de  Montef^ 
quiou  ).  Ce  don  , qui , tout  confidérable  qu’il 
foie  par  lui-même  , l’eft  ençore  davantage  par 
l’exemple  qu’il  offre,  eft  précifément  Texpé- 
dient  dont  je  veux  parler. 
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S’il  étolt  befoîn',  air  furpîus  -,  d’ajouter  quel- 
que chofe  à la  force  d’un  fi  bel  exemple  , je 
l’appuierois  parle  raifonnement,  6c  je  dirois  : 
la  jiîflice  , l’honneur  , l’humanité  exigent  que 
l’on  paye  les  dettes  de  l’état;  ces  dettes  ce- 
pendant ne  peuvent  être  payées  que  par  des 
contributions  ou  facrifices  confldérables  de  la 
part  des  citoyens»  A qui  doit-on  les  deman- 
der ? Ce  n’efl:  fûrement  pas  aux  petits  ; car, 
prendre  le  nceflaire  d’un  homme  pour  lui 
payer  ce  qu’on  lui  doit  , c’efl  comme  fi  en  ne 
le  payoit  pas.  Je  ne  dis  pas  non  plus  que  ce 
foit  aux  grands  , car  ils  diroient  que  c’efl  tou- 
jours à eux  qu’on  en  veut  ; mais  s’il  eft  jufle 
que  ces  facrifices  foient  le  moins  à charge  qu’il 
elT:  pofTible  , n’efl-^e  pas , fur-tout  , fur  le  fu- 
perflu  qu’il  faut  le  prendref  Or,  y a-t  il  un 
fuperflu  plils  caradérifé  qu’un  produit  qui 
n’eft  que  l’accefToire  d’un  revenu  , qu’il  fup- 
pofe  déjà  être  très«conlidérable  par  lui-mémeî 
produit  qui  eft  tellement  éventuel , qu’il  n’efl 
prefque  jamais  compris  dans  les  revenus  dû 
bien  dont  il  dépend  ; produit  qui  n’efl  fouvenc 
dans  le  principe  qu’uns  ufurparion  , qui  porte 
prefque  toujours  avec  foi  un  caraétere  d’in- 
juüice  (3c  de  tyrannie  , & qu’on  ne  peut  pref- 


que  faire  valoir  que  par  des  vexatiotis , Tou- 
vent  aufïï  onéreufes  pour  celui  qui  les  exerce  , 
que  ruineufes  pour  celui  contre  qui  elles  fe 
dirigent. 

En  vain  dira-t-on  que  raflemblée  nationale 
ayant  autorifé  le  rachat  des  droits  féodaux  , 
ces  droits  femblent  avoir  acquis  dès  Cet  inf- 
tant  une  valeur-pofitive  & une  exigence  facrée. 
Jefoutiens  ^ au  contraire,  qu’en  libérant  les 
biens-fonds  de  cette  furcharge , ralTemblée  n’a 
fait  que  confirmer  les  doutes  qu’on  pouvoic 
avoir  fur  fa  légitimité.  Ajoutons  à cela  que  le 
rachat  d’un  droit  déjà  fi  abufifpar  lui-même, 
ne  ferviroit  qu’à  produire  un  autre  abus, 
fi  en  accumulant  de  nouvelles  richefles  fur  la 
tête  des  feigneurs  , il  contribuoit  encore  à 
augmenter  cette  inégalité  de  fortune,  déjà  fi 
fi  préjudiciable  aux  citoyens:  mais,  fans  nous 
arrêter  à des  moyens  que  l’on  pourroit  regar- 
der comme  dé  fimples  confidérations , je  ne 
veux  plus  en  expofer  qu’un  , qui-  me  paroît 
peremptoire  ; à qui  doit-on  principalement 
faire  fupporter  le  poids  de  l’acquittement  des 
dettes  , fi  ce  ne  font  ceux  au  profit  de  qui  elles 
ont  principalement  tourné  ? 


^ On  objeftera  fans  douté'  que  peü  de  gen^ 
feroient  en  état  d’efFeétuer  fur  le  champ  le  ra- 
chat de  leurs  redevances  : mais  ne  pourroit-oft 
pas  d'après  une  fixation  modérée  leur  faire 
foufcrire  des  contrats  de  rente  à terme , que 
Ton  vendroit  à l’encherè  , en  recevant  même 
les  effets  royaux  pour  prix  des  adjudications  ; 
il  feroit  peu  , je  crois  , de  porteurs  d^effets  , 
& de  propriétaires  qui  ne  fe  pretaflent  vo- 
lontiers à une  opération  qui  auroit  le  double 
avantage  d'aflurer  leurs  créances , & d’affran- 
chir leurs  fonds. 

Ce  rachat  n’eft  pas  au  furplus  le  feulavan- 
tage  que  préfentent  les  droits  feigneuriaux;  il 
en  eft  encore  un  d’autant  plus  fimple  > qu’il 
ne  s’agit  plus  que  d’en  faire  l’application  \ ce 
font  les  chàffes. 

- Tout  animal  qui  parcourt  les  campagnes , 
fans  en  habiter  finguliérement  aucune,  n’eft 
cenfé  dépendre  d’aucun  fonds  , & ne  peut  ap- 
partenir par  conféquent  qu’à  la  nation  entière, 
C’eft  par  cette  raifon  que  l’affemblé  nationale 
a cru  devoir  fupprimer  le  droit  de  chaffe  ex- 
clufif , que  s’écoient  attribué  les  feigneurs  : 

mais 
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maïs  neTeroït-il  pas  à craindre  que  ce  meme 
droit,  laitTé  à la  difcrétion  du  public,  ne 
devint  bientôt  un  plus  grand  abus  ? ne  feroit-il 
pas  à craindre  qu’il  n’introduisît  parmi  le  peu- 
ple un  goût  de  difllpation  Sc  d’oifivete,  un 
efprit  de  querelle  <Sc  de  brigandage  , qui  nui- 
roient  eflentiellement  à la  culture  des  terres 
ôc  à l’exercice  des  arts , & qui  nous  feroienc 
perdre  à la  longue  cette  adivité  Ôc  cede  amé- 
nité qui  font  le  plus  grand  apanage  du  carac- 
tère François  : j’eftime  donc  qu’il  ferqit  eflTentiel 
de  reftreindre  la  liberté  des  chalTes  j ôc  d’en 
faire  même  un  objet  de  profit  pour  la  nation  , 
ôc  de'récompenfe  p’our  ceux  à qui  elle  auroic 
dés  obligations. 

I ' v* 

- ' Notre  augüfte  monarque  a fuffifamment  ex- 
primé dans  fon  difcours  , qu’il  feroit  aufTi  in- 
jufte  qu’impolitique  de  fupprimer  entièrement 
JanoblefFeen  France.  Oter  en  effet  aux  citoyens 
le  généreux  defir  d’acquérir  cette  diftindfion  ^ 
celui  de  fe  rendre  digne  d’en  hériter,  ce 
feroit  détruire  le  reffort  le  plus  adif  de  la 
fociété.  "Si  l’on  confidere  d’un  autre  côté 
que  les  nobles  fe  font  dépouillés  , comme  ils 
le  dévoient  effedivemcnt , de  toute  exemption 
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pécuniaire  qui  pefe  fur  le  peuple , on  ne  pourra 
fe  difpenfer  de  les  diftinguer  par  quelques  pri- 
vilèges honorifiques;  or,  je  n’en  vois  point 
qui  leur  convienne  mieux  que  la  chafTe  : ainfi 
la  nation  , confervant  la  propriété  d’un  droit 
qui  ne  peut  appartenir  qu’à  elle  feule , concé- 
deroic  certaines  parties  de  la  jouiffance , pour 
leur  vie  feulement , à ceux  à qui  elle  accor- 
deroit , ou  dont  elle  reconnoîtroit  la  noblelTe, 
& le  furplus  feroic  loué  ou  vendu  aiifîi  à vie  , 
au  profit  de  l’état. 

Il  y a lieu  de  croire  que  ces  trois  objets  , les 
biens  eccléfiafliques  , les  droits  féodaux  & 
la  chafTe  feroient  plus  que  fulfifans  pour  l’ac- 
quit des  dettes  publiques  6c  le  rembourfemenc 
même  de  tous  les  offices  ; que  fi  cependant 
l’on  craignoit  que  cela  ne  fuffife  pas  encore, 
ou  plutôt  que  le  défaut  de  numéraire  n’em- 
pêchât le  fuccès  de  ces  opérations  , ne  feroit- 
il  pas  poffible  d’y  fuppléer  finon  par  un  papier 
monnoie  J au  moins  par  une  efpece  de  monnoie 
d’alliage  , telle  qu’on  en  voit  en  Suiffe  ; 6c 
fur  laquelle  fans  doute  il  y auroit  beaucoup  à 
gagner. 

J’entends  parler  fans  cefTe  des  cloches  6c  de 
l’argenterie  des  églifes  ^ je  ne  fuis  pourtant 


pas  trop  d’avîs  de  certe  fupprefTion  ;.ce  n'eft 
que  lorfqu’on  eft  auprès  que  Ton  peut  être 
choqué,  de  la  vue  des  clochers  ou  du  bruit  des 
,xloches  ,,mais  ce  n’eft-pas  pour  être  entendues 
ni  vues  de  près  que  ces  chofes - là  font  faites: 
à l'égard  de  l-argenterie  , nous 'en  avons  bien 
fur  nos  tables  , pourquoi  , à plus  forte  raifon  , 
n’en  aurions-nous  pas  dans  nos  temples.  QucU 
que  pure  que  foie  notre  religion , quelque 
Spirituel  que  doive  être  le  culte  d’un  Dieu 
qui  veut  être  adoré  en  efpric  ôc  en  vérité  , les 
.hommes  5 en  général,  font  fi  greffiers^  qu’ils 
o.nc  toujours  befoin  d’être  rappelles  par  les 
. fens  j mais  quelque  parc  que  l’on  prenne  ces 
métaux  , il  n’ên  ^^pas  moins  vrai  quUl.feroic 
de  la  plus  grande  importance  de  fabriquer  une 
quantité  d’efpeces , qui  facilitafient  tout  à 
la  fois  la  circulation  du  commerce  , & la  li- 
quidation des  -dettes  de  l’etat. 

^ue  Ton  ne  dife  pas  , en  effet  ,,  que 
cette  liquidation  n’efi  point  une  affaire  prefTée, 
& que  quelque  confidérable  que  foie  la  dette 
publique,  on  viendra  peu-à-peu  à bouc  de  s’en 
affranchir.  Depuis  le  tems  que  nous  avons  des 
caiffes  d’amortiffemenc  ^ je  le  demande,  à 
' ‘ è 1 


quoi  ont-elles  fervi  ? Il  en  efl  des  afTaires  pu- 
bliques comme  des  affaires  particulières  , 'Sc 
même  pis  encore  ; car  , fans  compter  les  intri- 
gues, & la  verfatilité  dès"  cours,  on  fait  affdz 
que  plus  les  états  font  confidérables  , plus  iis 
font  expofés  à des  accidéns  ôc  à des  vicifftu- 
des  ; en  général  toute  créance  qu’on  attermôie 
n’cn  devient  que  plus  douteufe.  * - 

C’eft  donc  ici  le  moment  de  guérir  radiai 
lemerit  cette  plaie  invétérée , qui  dépurs“‘ii 
Jong-téms  énerve  & humilie  la  France  , & Fa 
jettée  enfin  dans  cette  affreux  marafme  où  nous 
la  voyons  aujourd’hui.  Pourroic  - on  ne  pas 
faifir  une  occafion  auffi  favorable  , Sc  qui 
peut  - être  ne  fe  repréfentera  plus  f Pour- 
roic-on  ne  pas  profiter  d’un  moyen  que  vient 
de  nous  indiquer , que  vient  de  nous  offrir 
même  un  perfonnage  véritablement  ilîuffre  f 
Seroit-il  poffible  de  ne  pas  répondre  aux  vues 
paternelles  de  notre  augufte  monarque  ^qui  , 
en  repréfentant  à l’affemblée  combien  il  im- 
porte de  travailler  inceffamment  à la  tranquil- 
lité de  cette  multitude  'de  citoyens  , dont  le 
fort  eftJiéà  la  fortune  publique  , déclare  du 
fond  de  fon  coeur  qu’il  compte  pour  rien  les 
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pertes  qui  lui  font  perfonnclles  , dès  qu’il  les 
voit  coùipenfées  par  raccroilfernent  du  bon- 
beu'r  public  ? Seroit-il  pofTible  enfin  que  parmi 
toiis'les  grands  objets  dont  s'occupe  rafiem- 
bléê*'natiGnale  , elle  n’ait’  pas  fenti  déjà  qu’il 
n’en  ell:  point  de  plus  digne  de  Ton  zele  & 
^de  fes  lumières  ? Mais  je  reviens  à mon  fujec. 

Je  m’attache  'dans  la  fécondé  partie  à rap- 
peller  l’etabli/fement  de  la  hoblede  à fes  vé- 
ritables principes,  c’ell  à-dire,  à ces  raifons  de 
convenance  Sc  d’intérêt  public-;  qui  peuvent 
leules  légitimer  une  exception' 'contraire  au 
droit  naturel.-  Auffi  après  avoir  juflifié  6c  mo- 
difié tout  â là  fois  l’hérédité  de'la  noblelTe  j & 
après  avoir  démontré  d’un  autre  côté  que  leurs 
privilèges  ne  doivent  point  confiner  dans  des 
exemptions  pécuniaires  j mais  dans  des  dif- 
tindions  ’purément  honorifiques  , je  propofe 
une  efpece  ' de  réglement  , qui , fouinettanc 
aux  repréfen tans  de  la- nation  Pexamen  , non- 
feulement  des  titres,  mais  des  motifs  de  cha- 
que ^anobliiTement  , tel  ancien  qu’il  foit  , 
ne  nous  forceroit  à l’avenir  d’àccorder  nos 
hommages  qu’à  ceux  que  nous  faurions , 6c 
que  nous  aurions  déclaré  même  en  être  dignes. 
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J'érablis  d’abord  dans  la  troifieme  partie  , 
que  c’efi:  , fur- tout  à cette  fatale  connexité  , 
qu’on  a mife  entre  les  hommes  & les  richeffes, 
que  Ton  doit  attribuer  nos  malheurs  dc^notre 
corruption.  Quelque  principes  que  j’expofe 
enfuite  fur  l’éducation  , fur  la  vénalité  des 
offices  , for  la  fouveraineté , fur  les  penfions 
& les  éleélions  ^ fur  le  commerce  en  général 
fur  celui  des  grains  , fur  le  timbre  & la 
.fubvention  territoriale  , comme  devant  rem- 
placer tous  les  autres  impôts , fur  les  offices  de 
la  juflice  minidérielle , fur  la  profeffion  des 
.armes,  tels  font  les  principaux  objets  de  cette 
partie  que  j’appelle  les  communes  j parce  qu’ils 
font  communs  en  effet  à prefque  tous  les 
hommes.  , 

Je  réfume  de  tout  ce  que  deffus  que  ni 
les  eccléHaftiques  , ni  les  nobles  ne  peuvent 
plus  avoir  aucun  motif  de  rappeller  cette  dif- 
tinétion  d’ordres  , qu’un  efpric  de  patriotifme 
leur  a fait  anéantir  , de  après  de  jaftes  remon- 
trances aux  ennemis  de  notre  liberté  naiffiante  , 
qe  finis  par  inviter  les  grands  qui  font  hors  du 
royaume,  à revenir  goûter  parmi  leurs  con- 
citoyens les  fruits  de  cette  liberté,  qui. 
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quoiqu’ils  en  puifTent  dire,  efl  encore  plus 
précieufe  pour  eux-mêmes  que  pour  nous. 

Comme  je  n’ai  d’autre  intérêt  que  celui  de 
la  vérité  , & que  je  ne  parle  que  le  langage  de 
la  raifon , qui  eft  également  ferme  <5c  modefte  , 
mes  principes  ne  font  ni  timides  ni  audacieux  ^ 
je  n’admets  ni  flatterie  ni  fatire  , & mes  rai- 
fonnemens  même  font  fi  fimples,  fi  précis , 
que  j’ofe  me  flatter  de  n’avoir  employé  que 
cette  maniéré  de  raifonner  , qui  mene  pref- 
que  toujours  au  vrai  , qui  y mene  par  elle- 
même  j lorfqiie  fes  raifons  font  bonnes,  <5c 
qui  y mene  encore  lorfqu’elles  font  mauvaifes, 
paria  facilité  qu’on  a de  les  réfuter.  On  trou- 
vera peut-être  bien  des  chofes  que  d’autres  ont 
dites  avant  moi  \ mais  c’efl:  une  raifon  de  plus 
en  ma  faveur,  car  plus  les  principes  font 
connus  , plus  les  conféquences  font  évidentes 
& faciles  à faifir. 

A l’égard  du  fuccès  auquel  je  puis  préten- 
dre , comme  j’attaque  une  infinité  de  privi- 
lèges & de  profeflions , j’aurai  peut-être  beau- 
coup plus  de  critiques  que  d’approbateurs  , 
& moi/  livre  pourroit  reflembler  à celui  qui 


avoît  pour  titre  : Ouvrage,  qui  ne  peut  plaire 
qu  a ceux  qui  ne  le  liront  pas.  Mais  en  feroic- 
il  ainfi  dans  un  moment  où  Ton  ne  doit  plus 
connoître  d’autre  intérêt  que  celui  du  public  , 
où  l’homme , abftradion  faite  de  tous  titres 
conventionnels , l’homme  en  lui-même , en  un 
mot,  eft  devenu  le  principal  objet  de  nosfpé- 
Gulations  politiques  ; <5c,  qu’auroit  à craindre 
ou  à prétendre  au  furplus , d’après  les  exem- 
ples de  courage  & de  dévouement  que  nous 
ont  donnés  nos  augufles  repréfentans,  6clorf- 
qu’on  parle  comme  eux  , pour  les  intérêts  de 
la  patrie,  & pour  ceux  de  la  vérité? 
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LE  CLERGÉ. 

Les  prêtres  font  les  miniftres  de  l’évangile  j 
c*eft  par  lui , comme  pour  lui , qu’ils  font  éta- 
blis : c’eft  donc  dans  ce  code  facré  qu’il  faut 
chercher  les  réglés  de  leur  établifTemenc.  Au- 
cune puiflance  humaine  n’a  le  droit  de  déroger 
â des  loix  prefcrites  par  la  puilTance  divine  ; 
Ôc  les  prêtres  ne  peuvent  s’en  écarter  , fans 
manquer  à leur  caradere , ôc  fans  démentir 
leur  inflitution. 

Jéfus-Chrift  envoyant  fes  difciples  prêcher 
fon  évangile  , leur  défend  expreffément  de  rien 
emporter  avec  eux  , de  rien  poiïeder  ; Nolke 
pojjidcre  neque  aurum  , nequt  argtntum  , mquc 
pecuniam  in  -sp^nis  vejiris ; & cette  défenfe  , qui 
leur  eft  faite  â tous  enfemble  au  moment  de 
leur  départ  , fe  trouve  exprimée  â la  miflîon  des 
des  fokante  - douze  difciples  comme  â celle 
des  douze  apôtres. 

On  fait  que  c’eft  précifément  à ces  deux 
miflions  que  l’églife  rapporte  fon  entière  infti- 
tution  ; ainli  , fans  examiner  quelle  diftance 
elles  établilTent  entré  les  différens  ordres  ecclé- 
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Eaftiques,  on  doit  inférer  delà  défenfe  de  pofTé- 
der  qu’eiies  renferment,  i quecettedéfenfeeft 
une  des  conditions  eCTentieiles  derinftitucion  de 
réglife  ; i°.  qu*elle  frappe  également  fur  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  eccléfiaftique  , fur 
révèque  comme  fur  le  diacre;  qu’elle  re- 
garde le  clergé  en  général , comme  les  prêtres 
en  particulier  ; & en  effet , fi  on  la  rapproche 
des  paroles  qui  la  fuivent  immédiatement  ; 
dignus  cnim  ejl  operarius  mercede  fuâ , on  voit 
que  Jéfus-Chrift  n’interdit  à fes  difciples  toute 
efpece  de  provifîon , que  parce  qu’il  vouloir 
qu’ils  ne  vécurent  que  du  prix  de  leur  travail  ; 
d’où  il  fuit  que  la  défenfe  de  pofféder  eût  été 
iliufoire  ^ fi  elle  n’eût  pas  été  faite  pour  le 
commun  coqime  pour  le  particulier  ; & que 
par  conféquent'ce  feroit  mal-â-propôs  que  les 
prêtres  s’efforceroient  de  la  rendre  telle  , en 
difanc  que  leurs  poffefîions  ne  leur  appartien- 
nent pas,  mais  qu’elles  appartiennent  a l’églife. 

Je  fais  que  forcés  dans  ce  retranchement,  ils 
ont  cherché  à fe  fauver  dans  un  autre  , en 
mettant  leurs  propriétés  dans  les  mains  de  la 
nation  , fauf  à s’en  réferver  l’ufufruit  ; mais 
qu’eft-ce  qu^’une  propriété  fans  jouiffance  ni 
efpoir  de  jouir  un  jour  , Cnon  un  être  de 
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aifon  ? Et  qu*eft  - ce  , au  contraire  , qu  une 
jouiflance  effecftive  , jointe  au  droit  de  jouir 
conftamment  & exclufivement , finon  une  véri- 
table propriété  ? La  feule  différence  qu’il  y a 
entre  cette  propriété  & celle  que  nous  avons 
établie  dans  l’ordre  civil  , c’eft  que  celle-ci 
eft  aliénable  & tranfmiflible  , au  lieu  que  la 
propriété  eccléfîaftique  eft  inaliénable , ce  qui 
fait  que  nous  l’appelions  fimplement  pojfejjion. 
Mais  qu’importe  cette  diderence  ? I inaliena- 
bilité  , en  général , peut- elle  avoir  d’autre  effet 
que  de  mieux  alfurer  au  pofTeffeut  les  fruits  6c 
/ les  avantages  de  fa  polfefîion  ? Et  lorfqu  on  voit 
les  gens  d’églife  céder  un  vain  titre  de  pro- 
priété pour  en  retenir  exclufivement  la  jouif- 
fance  totale,  ne  peut-on  pas  dire  , avec  raifon  , 
qu’ils  ne  font  que  céder  le  mot  pour  retenir 
la  chofe?  Mais  laiffons-là  ces  fiibtilités  : je  vais 
faire  voir  que  cette  jouiffance  , ou  droit  de 
jouir  qu’ils  voudroienc  fe  réferver , eft  préci- 
fément  ce  qui  leur  eft  interdit  par  leur  inftl- 
lution. 

Nous  avons  vu  comment  Jefus-Chcift  dé- 
fend à fes  difciples  toute  efpece  de  provifwn  ; 
qui  dit  provijion  , dit  une  pofTeflion  de  précau- 
tion , par  laquelle  on  s’affure  la  jouiffance  d un® 
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chofe  pour  le  moment  où  l’on  en  aura  befoin. 
Or,  qu’y  a-t-il  de  plus  reffemblant  i cette 
ptovifion,  que  la  jouilTance , ou  droit  de  jouir 
exclufivem^nt , que  les  prêtres  fe  font  ’réfervés , 
& dont  chaque  titulaire  s’empare  finguliére- 
ment  pour  une  certaine  portion  ? La  prife  de 
pofTeffion  n’eft  pas  à la  vérité  une  jouiflTance 
aétuelie  , mais  c’eft  au  moins  l’afTurance  d’une 
jouifïhnce,  & toute  ailurance  de  jouilTance  n’eft- 

eile  pas  pofitivement  ce  qu’on  appelle  une  pro- 
vijion  f 

Je  conviens  que  cette  affurance  de  jouifTance 
peut  être  confidérée  comme  le  prix  du  travail 
que  doit  faire  le  titulaire;  majs , outre  que 
salîurer  par  foi-^même , de  mettre  en  fa  puif- 
fance  le  prix  d’un  travail  qui  n’ell:  pas  com- 
mencé, cefl:,  finon  une  exadion  , an  moins 
une  convention  fur  gage  , un  marché  dont 
le  prix  livré  d’avance  femble  annoncer  une  li- 
monie  ; je  foiitiens  que  fous  ce  point  de  vue 
meme  , cette  afïurance  eft  également  contraire 
à refprit  de  l’évangile. 

Nous  voyons  en  eféc  qu’on  y emploie  tanror 
le  mot  mcrccde  , & tamôr  le  mot  cïbo.  Nous 
voyons  qu’il  eil  recommandé  aux  difciples  de 
fe  contenter  de  ce  qui  leur  fera  fervi  & de 
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fortir  des  maifons  où  ils  feront  mal  reçus. 
Ces  paroles  leur  annonçoient  d’une  part  que 
leur  réeompenfe  devoir  fe  borner  a la  nouriiture 
& à l’entretien , & de  laiitre  qu  elle  ctoit  encore 
abandonnée  à la  difcrcrion  de  leurs  profelites. 
Or  , je  demande  C\  l’on  peut  s’afTurer  d une  re- 
compenfe  qui  doit  fe  borner  à une  nourriture 
quotidienne , Sc  qui  eft  abfolument  volontaire 
de  la  part  de  celui  de  qui  on  l’attend  ? • 

' Mais  il  y a plus  ; je  foutiens  que  celle  dont 
les  prêtres  voudroient  s’alTurer  par  la  jouilFance 
.exclufive  qu’ils  fe  réfervent  ^ n’a  aucun  des  ca- 
radfceres  qui  conftituent  la  vraie  recompenfe  , & 
fur-tout  celle  qui  eft  exprimée  dans  1 évangile. 
Le  prix  du  travail  doit  être  poftérieur  au  travail , 
il  doit  en  être  dépendant  j il  doit  lui  etre 
proportionné.  Mais  en  prenant  pofieflion  d un 
bénéfice , non-feule.ment  le  titulaire  s afture  du 
prix  d’un  travail  qui  n’eft  pas  commence  j mais 
il  entre  d’avance  en  jouiftance  de  ce  prix  ÿ 
non  - feulement  le  premier  aéte  qu  il  fait  , 

' comme  cirulaire  , eft  de  recueillir  les  fruits  , 

échus,  mais  il  arrive  fouvent  qu’il  néglige  le 
travail^  du  bénéfice  dont  ces  fruits  font  cenfés 
le  prix  pour  les  percevoir  & en  jouir  plus  à 
fon  aife.  Loin  que  l’on  puilTe , en  ce  cas  y les 


^ Essais 

lui  retenir , on  doit  commencer  par  les  lui 
laifler  , quelquefois  même  par  les  lui  livrer:  & 
la  feule  refiburce  que  l’on  ait,  c’eft  de  le  pour- 
suivre en  juftice  , & d’obtenir  un  jugement 
qui  le  condamne  â faire  fes  fondions  , à peine 
de  faille  du  temporel. 

Mais  cette  condamnation , femblable  à celle 
qu’on  prononce  contre  les  propriétaires  civils  , 
n’annonce-t-elle  pas  que  le  titulaire  étoit  déjà  en 
pofleffion  , en  jouilfance  des  fruits  du  bénéfice , 
quoiqu’il  négligeât  d’en  faire  la  delferte;  n’an- 
uonce-t-elle  pas , en  un  mot,  qu’il  étoit  déjà  faifi 
d une  recompenfe  qu’il  n’avoit  pas  gagnée?  Que 
fera-ce,fi  on  confidere  que  ce  même  titulaire 3 
faifant  deflervir  fon  bénéfice  à un  prix  beaucoup 
au-delTous  de  celui  qu’il  en  retire,  a le  prétendu 
droit  de  confommer  l’excédant  dans  une  oifive 
indifférence  ? Que  fera- ce,  fi  on  ajoute  â cela 
que  la  récompenfe  du  miniftere  facerdotal  de- 
' vaut,  aux  termes  de  l’évangile,  fe  borner  â 
la  nourriture  & à l’entretien  , on  voit  cepen- 
dant les  trois  quarts  des  biens  de  l’églife  en- 
taffer  fur  la  tête  de  quelques  bénéficiers  un 
revenu  qui  excede  mille  fois  cette  jaffe  proj- 
portion?  Je  le  demande,  d’après  cela,  foit 
qu’on  confidere  les  polTeffions  eccléfiaffiques 
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comme  une  propriété , foit  qu’on  les  regarde 
feulement  comme  une  jouiffance  , eft  -il  pof- 
fible  de  leur  fuppofer  aucuns  des  caraéberes 
qui  conllituent  véritablement  la  rccompenfe  ? 
Ôc  peut-on  les  regarder  , fur-tout  comme  cette 
récompenfe  proportionnée  au  travail  & au 
befoin  5 telle  que  JéfuS'Chrifl:  liii-mcme  la 
déterminée  ? 

Je  fais  que  ce  qui  étoit  bon  pour  les  apô- 
tres, qui  alloient  prêcher  une  religion  nouvelle, 
ne  conviendroit  plus  pour  le  maintien  d’une  re- 
ligion établie  : je  fais  que  la  décence  du  culte  , 
ainfi  que  Tordre  focial  exigent  que  le  prêtre  ait 
un  honoraire  fixe  & indépendant  du  caprice  des 
fideles  j mais  il  n’en  eft  pas'^molns  vrai  que  cet 
honoraire,  pour  pôfTéder  les  caraéteresde  la  ré- 
compenfe, Sc  pour  être  conforme  à Tévangile, 
doit  être  pofiérieiir  aux  fondions , dépendant  des 
fondions , Sc  proportionné  aux  fondions  , aiiiÉ 
qu’aux  befoins  de  celui  qui  les  remplit:  or  , 
toutes  ces  conditions  qu’il  eft  fi  aifé  de  conci- 
lier dans  la  réforme  qu’on  médite  , excluent 
■néceffa  ire  ment  le  droit  de  jouifiance  ou  de  pro- 
priété que  les  prêtres  voudroient  fe  réferver  : 
- en  effet , ce  droit  feroic  , par  fa  nature  , in- 
dépendant ôc  déterminé  ; Sc  un  droit  indé- 
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pendant  êc  détermine  ne  peut  s’allier  au  carac- 
tère de  la  recompenfe  5 & fur- tout  de  la  récom- 
penfe  apoftolique  ou  facerdotale  dont  le 
propre  , comme  nous  difons  ; eft  non  - feule- 
ment de  dépendre  du  travail  qui  la  produit, 
mais  d erre  encore  proportionné  au  travail , 
& au  néceffaire  de  l’ouvrier  , deux  chofes 
qui  font  dans  le  cas  de  varier  continuelle- 
ment, fuivant  la  nature  de  l’ouvrage  ôc  des 
circonftances, 

J auiai  bientôt  occalîon  dt  parler  du  droit  de 
poiïeder  que  femble  donner  aux  prêtres  leur 
corporation  politique  ; je  ferai  voir  que  cette 
fécondé  corporation  n’a  pu  être  qu’une  confir- 
mation de  leur  corporation  eccléfiaftique,  c’eft- 
à-dire  de  l’inftitution  qu’ils  ont  reçue  de  Jéfus- 
Chrift,  ôc  je  conclurai,  avec  une  jufte  raifon, 
que  la  fociété  n’ayant  pu  déroger  aux  réglés  de 
oette  inftitution  divine,  elle  n’a  pu  par  confé- 
quenc,  en  érigeant  le  corps  eccléfiafiique  en 
corps  civil  , lui  accorder  une  faculté  qui  lui  étoic 
[interdire  "par  fa  première  conftitution. 

De  quelque  maniéré  donc  que  Ton  envifage 
les  pofieffions  eccléfiaftiques  , foie  comme  une 
entière  propriété , ou  comme  un  fimple  droit 
d’ufufniic , füit  comme  étant  encre  les'mains  du 
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clergé  en  général , ou  en  celles  de  chaque  ti- 
tulaire en  particulier^  foit  enfin  comme  appar- 
tenant au  corps  eccléfiaftique  ou  , comme  apî 
parcenant  au  corps  civil  , je  foutiens  qu’elles 
font , dans  tous  les  cas , contraiies  a la  loi  de 
l’évangile  , & à l’infiitution  de  Téglife.  Je  pour- 
rois  donc, déjà  conclure  que  c’eft  avec  juftice 
que  raflfemblée  nationale  a déterminé  leur  fup- 
prelTion  ; mais  comme  ce  décret , quelque  fage 
fage  & quelque  patriotique  qu’il  puiiTe  être, 
ne  manquera  pas  d’exciter  une  foule  de  plaintes 
& de  contradiétions  ; comme  il  s’agit  de  dé- 
truire un.abus  qu’on  a eu  l’adrefle  d’enter , pour 
ainfi  dire,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  fur 
la  rlîligion  même  , qui  le  profcrit  ; abus  que  nos 
loix  ont  adopté  , en  lui  affeélant  fpécialement 
un  code  de  des  tribunaux  particuliers;  abus  en- 
fin qui  femble  être  légitimé  par  l’opinion  la  plus 
ancienne , la  plus  univerfelle  , je  me  crois  oblige 
de  le  pourfuivre  dans  tous  fes  détours , <5c  de  J at- 
taquer dans  tous  fes  rerranchemens. 

J’entrerai  donc  à cet  égard  dans  Je  plus  grands 
détails  que  n’ont  fait  les  orateurs  de  raffcmblée 
nationale  : mais  ces  oracles  de  notre  légiflarure 
ne  parloienc  qu’à  des  perfonnages  infiiiiits  ôc 
animés  du  bien  public.  Pour  moi , je  parle  à tous 
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les  hommes,  c’eft-à-dire  , à des  hommes  inté- 
redés  , à des  hommes  ignorans,  à des  hommes 
prévenus;  je  parle,  en  un  mot,  au  préjugé,  ôc 
le  préjugé  eft  un  aveugle  à qui  il  faut  mettre 
les  objets  fous  la  main. 

C eft  par  la  même  raifon  fans  doute,  que  mes 
principes  ne  paroilTent  pas  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  été  expofés  aux  yeux  de  nos  auguftes  lé- 
giflateurs.  L’homme  d’état  qui  parle  en  public 
n eft  pas  obligé  de  remonter  aux  vérités  pri- 
‘mordiales  , comme  doit  faire  celui  qui  appro- 
fondit la  matière  dans  le  lilence  du  cabinet  j 
mais  qu  importe  cette  différence  ^ pourvu  que 
lun  & lautre  arrivent  au  même  but? 

J obferverai  encore  , avant  toutes  chofes  ^ 
que  je  n’entends  point  parler  des  poffelîîons  ci- 
viles & individuelles  des  prêtres  : J.  C.  n’a  point 
parlé  a fes  difciples  des  poffeffions  qu’ils  pou- 
voient  avoir  dans  leur  domicile,  & il  ne  leur  dé- 
fend par  conféquent  que  celles  qui  font  relatives 
a leur  mifîion  : je  ne  parlerai  pas  non  plus  de 
celles  qui  dépendent  des  dignités  civiles  atta- 
chées â certaines  dignités  eccléfiaftiques.  Toute 
dignité  eft  moins  une  pofteftionqu^inefondion; 
ôc  il  eft  des  fonétions  civiles  qui  peuvent  très- 
bien  s accorder  avec  celles  du  facerdoce. 
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Ce  n*eft  pas  cependant  qu’il  n’y  ait  encore 
quelques  réformes  à faire  â ce  fujet.  N’eft-on 
pas  indigné , par  exemple  , de  remprelTemenc 
avec  lequel  les  prêtres  cherchent  d s’immifcer 
dans  toutes  nos  adminiftrations  ? On  les  voit 
dans  les  municipalités , dans  les  aflèmblées  pro- 
vinciales J dans  les  bureaux  intermédiaires  , 
dans  nos  comités  mêmes , & les  fuccelTeurs  de 
Matthieu  femblent  avoir  repris  le  bureau  qu’il 
avoir  quitté.  Mais  ce  n’eft  pas  ici  le  cas  de  parler 
de  cette  importante  matière  : je  ne  dois  confi- 
dérer  que  les  polTeffions  des  prêtres , & je  ne 
dois  les  confidérer  que  comme  pofTelîions  ec« 
çlélîaftiques. 

Les  moyens  dont  ils  fe  fervent  pour  les  dé- 
fendre , peuvent^fe  divifer  en  trois  clalTes  : 
moyens  religieux  , moyens  civils  ou  légaux,  & 
moyens  politiques  ou  de  confidération. 

Celui  qu’ils  emploient  le  plus  communé- 
ment , eft  de  dire  que  leurs  biens  ont  été 
donnés  d Dieu  lui-même  pour  l’ufage  de  fes 
miniftres  , ôc  que  ni  eux  , ni  aucune  puifîance 
humaine  , ne  peuvent  les  retirer  des  mains  di- 
vines dans  lefquelles  ils  repofent. 

Comment  a-t-on  pu  imaginer  que  nous  pou-; 
vions  donner  â celui  de  qui  nous  tenons  tout  f 
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Comment  a-t-on  pu  imaginer  que  les  hommes , 
qui  ne  font  ici  bas  que  des  ufagers,  qui  ne  tiennent 
la  vie  meme  qu  a titre  de  prêt , pudent  donner 
a celui  qui  eft  véritablement  l’unique  proprié- 
taire de  toutes  chofes  ; je  dis  unique  proprié- 
taire j car  celui- la  feul  eft  le  vrai  propriétaire  ^ 
qui  peut  modifier,  anéantir  , & fe  jouer  à fon 
gré  de  la  chofe  qu’il  poftede.  Vouloir  donner  d 
Dieu  une  chofe  qui  ne  peut  pas  cefter  de  lui 
appartenir  , c eft  donc  une  derifion  : mais  vou- 
loir la  lui  donner  à des  conditions  diftérentes  de 
celles  auxquelles  il  nous  l’avoit  prêtée,  c'eft  une 
injuftice.  Dieu  nous  a prêté  indivifement  tous 
les  biens  d ici  bas  j comment  donc  pourrions- 
nous  les  lui  rendre  , à la  charge  de  n’e/i  faire 
part  qu  a ceux  qu’il  nous  plairoit  de. lui  dé- 
figner  ? Mais  au  furplus^  quand  il  feroit  conce- 
vable que  l’homme  puifte  donner  à Dieu , 6c  qu’il 
pilTe  lui  donner  aune  pareille  condition,  il  n’en 
feroit  pas  moins  vrai  que  les  prêtres  ne  pour- 
roienc  pas  en  profiter  ; car  cette  jouitîance  ex- 
ciufive  qu’on  voudroit  leur  attribuer , feroit  une 
vraie  poflefiion  , 6c  toute  polTeftion  leur  eft  in- 
terdite par  la  bouche  de  célui-ld  même,  qu’on 
chargeroit  de  la  leur  difpenfer. 

Le  cierge  a bien  femi  qu’un  moyen  aufli  fpé- 
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deux  que  fubtü  , avoir  befoin  d’êire  appuyé  fur 
quelque  chofe  de  plus  fenfible  ; aufli  a-t-il  eu 
foin  d’ajouter  que  fes  polTeflions  font  tellement 
confacrées  , tellement  annexées  d la  religion  ^ 
qu’on  ne  peut  les  attaquer  fans  chercher  à la 
détruire  elle-même. 

Je  convieras  que  fupprimer  les  biens  de  l’églife , 
ce  fera  peut-être  ôter  d la  religion  une  partie 
de  fesdcfehfeurs  : mais  croit-on  qu’une  religion 
aulîi  fublime  que  la  nôtre , ait  befoin  du  fervice 
d’une  main  mercenaire  ? Il  ne  n^feroit  peut- 
être  pas  difficile  d’établir  y au  contraire  , que 
les  immenfes  richelTes  de  l’églife  ont  fait  plus  de 
tort  a la  religion  , que  les  attaques  de  fes  enne- 
mis j mais  fans  entrer  dans  ce  détail,  je  dirai 
que  les  prêtres  n’ont  pu  attacher  leurs  poffeflions 
d la  religion  J fans  la  forcer  de -îs’abbaifer  au 
niveau  des*chofes  terreftres;  que  c’eft  par  cette 
raifon  fans  doute  , qu’elle  n’a  celTé  d’être  obf- 
Gurcie  & agitée  par  le  choc  des  païîîons  hu- 
maines J mais  qu’aufii-tôt  qu’elle  fera  dégagée  de 
ces  parties  hétorégênes  5 qui  rappefantilTent,  on 
la  verra  , fe  relevant  d’elle-même  , reprendre, 
dans  une  région  plus  pure  & plus  tranquille , 
l’éclat  & la  fiabilité  qui  lui  font  propres.  La 
prétendueconfécration  J qu’on  affeéte  d’attribuer 
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aux  biens  de  réglife,  n’eft  donc,  j ’ofe  le.direV 
qu  une  profanation  ajoutée  â la  défobéifrance  , 
8>c  par  conféquent  une  raifon  de  pbs  d’en  ordon- 
ner la  fuppredîon. 

En  vain  , pour  rendre  la  chofe  encore  pius 
apparente , effaieroit-oii  d’infinuer  que  les  biens 
ccclélîaftiques  ont  été  donnés  à tel  hofpice  , à 
telle  chapelle,  à telle  églife  , & qu’ils  font  gé- 
néralement confacrés  au  culte.  Je  ne  dirai  point 
que  ion  ne  peut  pas  donner  â une  chofe  inani- 
mée , & qui  peut  être  détruite  d’un  moment  à 
l’autre  fans  efpoir  d’être  rétablie.  On  ne  man- 
queroit  pas  de  me  répondre  qu’on  n’a  point 
donne  a l’édifice  , non  plus  qu’aux  pierres  qui 
le  compofenc , mais  à l’objet  auquel,cet  édifice 
eft  deftiné,  c’eft-à-dire,  qu’on  a fondé  telle 
priere , telle  cérémonie , tel  aéle , en  un  mot , à 
l’effet  d'être  exécuté  dans  tel  ou  td  temple  , 
dans  tel  ou  tel  endroit;  je  dirai  donc  feulement 
que , quel  que  foit  l objet  d’une  fondation , dès 
que  c’eft  un  ade  public , (&  qu’en  effet  il  ne  peut 
pas  y en  avoir  d’autre  , puifqu’ils  doivent  être 
tous  exécutés  publiquement , ou  du  moins  par 
des  perfonnes  publiques) cet  objet  eft  néceffai- 
rement  du  reffortde  l’adminiftration  civile. 

Je  n en  excepte  pas  meme  le  culte  auquel  fe 
' rapportent 
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raportent  en  efïet  la  plupart  des  fondations  ; 
comme  le  culte  eft  un  devoir  impofé  également 
à tous  les  membres  de  la  nation  , c’eft  à la  na- 
tionqu’il  appartient  de  l'ordonner  & de  l’inTpec- 
rer.  Les  prêtres  en  font  les  miniftres  quant  a la 
partie  fpirituelle;  eux  feuls  peuvent  exercer  les 
fondions  facrées  qui  tiennent  à leur  caradere. 
Mais  hors  cela  , tout  eft  du  reftbrt  de  l’autorité 
civile.  C eft  â elle  qu'il  appartient  d’en  détermi- 
ner le  mode , d’en  régler  les  détails , & elle  peut 
par  conféquent  rejetter  ou  adopter  â fon  gré 
toutes  les  fondations  , .comme  elle  a droit , en 
général,  de  prefcrire , ou  d’agréer  toutes  les  con- 
ventions dont  l’objet  intérefté  ou  regarde  le 
public. 

Cette  queftion  ayant  déjà  été  traitée  de  la 
maniéré  la  plus  lu^nineufe  aux  yeux  de  nos  re- 
préfentans , je  me  contenterai  d’ajouter  que  la 
propriété  des  biens  de  la  terre  devant,  comme 
nous  l’expliquerons  ci-après  , circuler  parmi  les 
hommes , tant  pour  l’avantage  de  la  fociété , que 
pour  établir  , autant  qu’il  eft  poflîble  , cette 
égalité  de  droits  que  la  nature  nous  a donnée  fur 
eux  , il  n’eft  aucune  convention  , aucune  raifon 
particulière  qui  puifte  l’emporter  fur  des  motifs 
auffi  puiffans  j ainfi , non-feulement  la  fociété  a 
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le  droit  , comme  fouveraine  adminiftratrice  ^ 
d empêcher  ou  de  modifier  du  moins  l’exécu- 
tion des  fondations , mais  elle  eft  obligée  de 
faire  rentrer  dans  la  clafle  des  biens  civils  ôc 
particuliers  , ceux  qu’en  auroient  diftraits  ces 
aliénations  main  - mortables  , a moins  qu’elle 
ne  juge  que  ces  fortes  d’aliénations  lui  font  plus 
avantageufes  que  préjudiciables. 

On  peut  mettre  encore  au  nombre  de  leurs 
moyens  religieux  celui  que  les  prêtres  ont  em- 
prunté de  la  charité  chrétienne  , l’orfqu’ils  ont 
dit  que  leurs  biens  étoienc  le  patrimoine  des 
pauvres, 

J 2 pourrois  obferver  d’abord  que  ces  biens  ne 
peuvent  être  , à la  rigueur,  le  patrimoine  des 
pauvres,  qu’autant  que  cela  feroit  exprimé  dans 
les  aétes  j mais  comme  cette  pieufe  application 
doit  nécelTairement  fe  fuppléer  , dans  le  cas  où 
elle  ne  feroit  pas  exprimée  , je  vais  faire  voir 
que  les  prêtres  ne  font  pas  faits  pour  en  être  les 
exécuteurs.  Heureux  fi  leur  conduite  n’étoit  pas, 
à cet  égard  , trop  fouvent  d’accord  avec  mes 
raifonnemens. 

Lorfque  J.  G.  nous  prefcrit  l’aumône  , il  ne 
s’adrefie  pas  plus  à fes  difciples  qu’aux  autres 
hommes  : au  contraire,  il  s’adrefie  particulière- 


PoLItïQUES. 

ment  aux  riches , Sc  Tes  difciples  ne  rétoienc 
pas.  L’aumône  eft  une  offrande  proponionnce 
que  l'on  doit  à Dieu  dans  la  peifojine  des  indi- 
gens  ; & , témoin  le  denier  de  la  Veuve  , il 
femble.  qu’elle  foie  platôt  recommandée  pour 
celui  qui  la  fait,  que  pour  celui  qui  la  reçoit. 

Il  faut  bien  fe  garder , en  eflet , de  prendre 
l’aumône  pour  le  véritable  foulagement  des 
pauvres  : quelqu’abondans  que  foient  fes  fecours 
palTagers,  ce  ne  font  que  des  palliatifs  , fouvent 
plus  propres  à entretenir  la  mtfere  qu’a  la  dé- 
truite. Le  vrai  remede  de  cette  maladie  ^ c’eft 
d’encourager  le  travail  Sc  d’en  multiplier  les 
objets  y c’eft  de  punir  la  débauch'e  & d’en  éloi- 
gner les  occahons;  c’eft  d’avoir  des  ateliers  pouf 
' les  valides  Sc  des  hofpices  pour  les  infirmes; 
c’eft  de  faire  en  forte  enfin  que  le  prix  des 
fubfiftances  n’excede  jamais  les  gains  du  jour- 
nalier. Or  , il  eft  aifé  de  voir  que  toutes  ces 
chofes  font  du  refifort  de  l’autorité  civile;  Sc 
comme  les  biens  nécelfaires  à cet  effet  font 
les  feuls  qu’on  puiffe  regarder  véritablement 
comme  le  patrimoine  des  pauvres  , il  s’en  fuit 
que  c’eft  à la  feule  autorité  civile  qu’il  appar- 
tient de  les  adminiftrer. 

Je  conviens  que  le  foin  des  pauvres  doit 
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faire  une  partie  elfentielle  de  la  follicitude 
paftorale  ; mais  le  principal  devoir  du  pafteur 
a cet  egard , eft  en  les  afîîftant  , toutefois 
fuivant  Tétendue  de  fes  moyens , de  les  exhor- 
ter , de  les  confoler , ^ fur-tout  de  folliciter 
pour  eux  les  fecours  des  riches  ; car  le  grand 
mérite  du  prêtre  eft  non- feulement  de  faire 
le  bien  , mais  de  le  faire  faire  aux  autres. 

Que  1 on  ne  dife  donc  pas  que  les  pauvres 
font  intéreftes  à la  confervation  des  richeftes 
eccleftaftiques.  Il  eft  de  fait  que  les  pays  ou 
les  gens  d eglife  font  les  plus  riches  , font 
précifément  ceux  où  il  y a le  plus  d’indigens. 
Peut-ecre  eft- ce,  comme  on  le  dit  commu- 
nément ^ parce  qu  il  y a le  plus  d*aumônes  ; 
mais  une  raifon  plus  certaine  encore , quoique 
moins  fentie , c eft  que  1 enfembie  des  biens 
d’une  fociété  eft  une  riviere  où  chacun  a le 
droit  de  puifer  , & d’où  l’on  peut  tirer  même 
quelques  faignées  ; mais  Ci  on  l’épuife  par  des 
canaux  trop  confîderables  qui  ne  rentrent  pas  au 
lit  commun,  on  ruine  alors  les  terreins  d’alen- 
tour , les  uns  par  la  fécherefte  , & les  autres 
par  la  fubmer/îon  : je  dis  fubmer/îon  ; car  il  eft 
d expérience  , comme  je  l’expoferai  ci-après  , 
que  les  immenfes  richelles  de  l’iglife  ne  font 
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gueres  moins  funeftes  à ceux  qui  le  poITedent , 
qu‘i  la  fociété  qu’elles  appauvrirtent.  Voyons 
maintenant  ft  les  prêtres  font  plus  heureux  dans 
les  moyens  qu’ils  voudroient  tirer  de  la  lou 
Leurs  poffeflîons , difent-ils  , font  fondées 
les  unes  fur  une  jouiflance  immémoriale  , & 
les  autres  fur  des  titres  aufli  authentiques  que 
légitimes. 

Je  n’ai  autre  chofe  à dire  fur  leur  prétendue 
pofleffion  immémoriale  , linon  qu  une  chofe 
vicieufe  dans  fon  principe  ne  peut  légitimer 
fes  effets  i & que  lorfque  la  poffeflion , en  gé- 
néral , eft  interdite  aux  prêtres  pat  leur  propre 
inftitution , il  eft  impoflible  que  quelque  longue , 
quelque  foivie,  quelque  pailible  qu’ait  été  celle 
qu’ils  invoquent , elle  puiffe  jamais  leur  donner 

le  droit  de  la  pofféder. 

A l’égard  des  ades  dont  il  s’apjjuyent  , je 
fais  que  la  fraude  ne  fe  préfume  pas , & que 
dès  qu’un  titre  exprime  la  volonté  des  parties, 
il  devient  un  témoignage  fuffifant  de  cette 
volonté  ; mais  les  legs  & les  donations  intet- 
vertilTant  l’ordre  commun , & étant  de  tous 
les  ades  ceux  qui  font  le  plus  fujets  a la  fut- 
ptife  & à la  captation , les  loix  exigent  que 
leur  témoignage  foit  fécondé  en  quelque  forte 
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par  ce-Iui  des  cîrconftances  qui  les  accompa- 
gnent;  elles  exigent  du  moins  qu’il  n*y  ait 
aucune  d’elles  qui  puifTe  faire  préfumer  que 
la  volonté  du  donateur  ou  du  teftateur  na 
pas  été  une  Volonté  libre  ôc  éclairée,  ceft-a- 
àire  , une  volonté  qui  ait  agi  avec  connoif- 
fance  de  caufe , Sc  fans  le  concours  d’aucune 
impullîon  étrangère. 

Que  fi  l’on  envifage  maintenant  les  dona- 
tions  faites  aux  gens  dëglife  , on  voit  qu’il 
y en  a quelques-unes  qni  ont  été  certainement 
l’effet  de  la  fuggeftion;  fi  on  ajoute  à cela  que 
les  donataires  ont  été  la  plupart  du  tems  les 
rédaéleuts  & les  dépofitaires  de  ces  aéles  ; fi 
on  conficëre  en  même-tems  l’afcendant  que 
les  prêtres,  avoient  alors  "fur  tous  les  efprits  , 
je  le  demande  à leurs  plus  zélés  partifans  , ne 
peut- on  paj  foupçonner,  avec  raifon  , que  cette 
multitude  de  conceffions  , dont  nous  ignorons 
les  circonftances  , & fouvent  même  les  épo- 
ques, ont  ere  du  moins  l’effet  de  cet  afceridant 
général  dont  nous  venons  de  parler  : afcendant 
qui  fuflSt  pour  établir  que  la  volonté  des  bien- 
faiteurs n etoit  pas  une  volonté  éclairée?  Si  on 
réfléchit  d’un  autre  côté  que  ceux  - ci  n’ont 
donné  qu’en  confidération  de  cette  même  reli- 
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gion  qui  défend  aux  prctres  de  poflTéder  , on 
voit  qu’ils  contredifoient  précifcment  le  motif 
qui  les  faifoic  agir.  Or  , quelqu  excufable  que 
fût  cette  ignorance  quelqu’involontaire  que 
fût  cette  contradidion , il  n’en  réfulte  pas  moins 
que  leur  volonté  étoit  une  volonté  aveugle  , 

& par  conféquent  une  volonté  nulle.  Quand 
on  fuppoferoit  enfin  que  ces  bienfaiteurs  eulTenc 
connu  la  défenfe  exprimée  dans  l’évangile  , & 
que  par  un  caprice  indéfiniffable  ils  fe  fulTent 
peu  mis  en  peine  de  contredire  une  religion 
à laquelle  ils  facrifioient  ^ il  n’en  eft  pas  moins 
vrai  que  des  prêtres  étoient  elTentiellément  in- 
capables de  recevoir  J & cette  incapacité,  connue 
ou  non,  opéroit  à elle  feule- la’ nullité  des 

conceffions.  > jvi'" 

^ Mais  il  y a plus  ; autant  ces  conceffions  font 
nulles  dans  leur  principe  , autant , fi  elles  ne 
l’avoient  pas  été  , elles  le  feroienc  devenues 
depuis  , par  l’inexécution  de  leurs  conditions. 

Il  n’en  eft  pas  d’une  donation  faite  â un 
corps  comme  de  celle  faite  a un  particulier  ; 
on  ne  donne  gueres  à celui-ci  que  par  rapport 
à lui-même  : les  conditions  tacites  ou  expreiTes 
^ qui  le  regardent , expirent  naturellement  avec 
lui , de  les  objets  donnés  entrent  dans  fa  fuc-* 
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cefîîon , quittes  de  toutes  conditions  perfon- 
nelles. 

• 

liOrfqu  au  contraire  on  donne  â un  corps , 
non-feulement  on  envifage  les  individus  qui 
le  compofenr  ad’uellement , mais  encore  tous 
ceux  qui  doivent  y entrer  par  la  fuite  j en  forte 
que  la  donation  fe  renouvellant , pour  ainlî 
dire , fur  chacun  d’eux  , chacun  eft  tenu  par 
confequent  d offrir  les  mêmes  rapports,  ôc  d’ob- 
ferver  les  memes  conditions  qui  Pont  détermi- 
née. Or  J on  fait  que  les  premiers  donataires,  ÔC 
notamment  les  religieux,  car  c’eft  à eux  princi- 
palement qu’ont  été  donnés  les  biens  de  l’églife 
on  fait,  dis-je,  que  ces  premiers  donataires  vi- 
voient  pauvrement  du  travail  de  leurs  mains,'  ôc 
que  cette  pauvreté  etoit  non-feulement  une  des 
principales  loix  de  leur  inftitut  ^ mais  la  bafe 
de  leur  pénitence  ôc  la  fource  de  leur  mérite. 
Tout  annonçant , d’un  autre  côté  , que  c’efl  en 
confîdération  de  leur  vie  auftere  ôc  pénitente, 
qu  on  leur  a fait  des  concefiions  , il  s’enfuit 
que  leurs  bienfaiteurs  n’avoient  certainement 
pas  intention  de  les  tirer  de  leur  état  de  pau- 
vreté , ôc  que , îorfqu  ils  leur  ont  donné  des  terres 
a défricher  Ôc  a cultiver , ils  n’avoient  d’autre 
vue  que  de  leur  procurer  de  quoi  travailler. 
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de  quoi  fubfifter  , & de  quoi  augmenter  en 
même  tems  le  nombre  de  leurs  imitateurs. 

Les  denrées  en  effet  étant  alors  prefque  fans 
valeur,  les  moines  ne  dévoient  trouver,  dans 
Taugmenratiou  de  leurs  pofTeflions , qu’un  fur- 
croît  de  travail  ôc  de  fubfiftances  ; mais  non 
point  ce  que  nous  appelions  des  richelfes.  Ce 
n’eft  qu’au  moment  où  la  population  s’eft  ac- 
crue , ou  les  arts  fe  font  élevés , où  les  denrées 
ont  pris  une  certaine  faveur  ; ce  n’eft  qu’a  cette 
époque,  dis-je,  que  les  moines,  vendant  l’excé- 
dant de  leurs  productions,  ont  pu  fe  procurer 
celles  des  arts , 6c  fe  mettre  en  état  en  même 
tems  de  faire  des  acquifitions  ; c’eft  à cette 
époque  feulement  qu’ils  font  devenus  riches. 
Mais  de  quelque  côté  que  foit  venue  cette  ri- 
chefte,  elle  n’en  a pas  moins  changé  , dans  les 
donataires,  les  rapports  qui  ont  déterminé  les 
donations  ; ce  ne  font  plus  ces  pauvres  à qui 
oA  vouloir  procurer  feulement  de  quoi  fubfif- 
ter ; ce  font  des  riches  qui  vivent  dans  rabon- 
dance,  dans  l’oifiveté  , 6c  dont  le  nombre,  à 
tous  égards  , n’a  pas  befoin  d’augmenter.  Or, 
s’il  eft  vrai , comme  nous  l’avons  obfervé  , 
que  toute  donation  faite  à un  corps  doive  fe 
renouveller,  en  quelque  façon,  fur  chacun  des 
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individus  qui  y entrent  fucceffivemenc,  de  ma- 
niéré qu’elle  trouve  fur  chacun  d’eux  ^ ou  du 
moins  fur  leur  enfemble  , les  mêmes  rapports 
& les  memes  conditions  qui  l’ont  déterminée 
dans  le  principe  , il  s’enfuit  que  dès  que  ces 
rapports  Sc  ces  conditions  ceffènt  d’exifter^la 
donation  doit  celfer  d’exifter  avec  eux. 

En  vain  dira-t-on  que  les  religieux  formant 
une  corporation  politique  ^ & nepolfédant  qu’à 
ce  dernier  titre  , ils  ont  pu  déroger  à cet  égard 
aux  réglés  & aux  conditions  de  leur  inftitution 
religieufe  : je  réponds  à cela  , premièrement 
que  la  corporation  politique  que  leur  a donnée 
lafociécéj  n’eftque  l’adoption  & la  confirmation 
de  la  corporation  religieufe  qu’ils  prétendoient 
former  déjà  j en  forte  que  la  fécondé  n’a  pu 
déroger  en  aucune  façon  aux  réglés  qui  conf- 
tiruoient  la  première.  Je  dis  en  fécond  lieu, 
que  quoique  les  moines  poffedent  comme  corps 
jîolitique  , ce  n’en  eft  pas  moins  en  confiné- 
ration  de  leur  inftitution  religieufe  qu’on  leur 
a fait  des  dons  ; & qii’ainfi,  quand  bien  même 
la  fociété  auroii  le  droit  de  changer  les  con- 
ditions de  cette  inftitution  , elle  n’auroit  pas 
celui  d’alîujettir  â ce  changement  la  volonté  du 
donateur  5 & la  donation  n’en  deviendroit  pas 
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moins  nulle  par  l’inexécution  de  fes  condi- 
tions. 

Les  moines , fe  regardant  enfin  comme  les 
repréfenrans  les  uns  des  autres  , prétendent 
avoir  droit  d’hérédité  fur  les  acquifitions  qu*onc 
faites  leurs  prédécefieurs  ; mais  comme  ce  pré- 
tendu droit  eft  fondé  fur  leur  prétendue  cor- 
poration  religieufe , & celle-ci  fur  les  vœux 
qui  les  unifient  entr’eux  ^ en  les^  aftreignant 
à la  même  réglé  , nous  allons  commencer  par 
examiner  la  nature  du'^vœu  en  général. 

- Je  diftingiie  deux  fortes  de  vœux  j le  vœu 
formel  ôc  le  vœu  matériel  : le  premier  eft  le 
ferment  par  lequel  on  s’engage  à une  chofe 
-à  laquelle  on  étoit  déjà  obligé  par  la  nature 
de  la  chofe  même  ; en  forte  que  ce  vœu  n’eft 
^qu’une  forme  , c’eft-à-dire  , une  reconnoif- 
fance  authentique  d’uneo  bligation  qui  exiftoit 
déjà.  Le  fécond  , au  contraire  , eft  celui  par 
lequel  on  s’impofe  une  obligation  qui  n’exif- 
toit  pas  avant  lui , & qui  n’exifte  que  par  lui  : 
''  êc  je  l’appelle  materiel,  parce  qu’en  effet  c’eft 
en  lui  que  confifte  cette  obligation. 

Ainfi  , lorfque  deux  époux  fe  promettent 
folemneîlement  la  fidélité  conjugale  , ce  n’eft 
pas  en  vertu  de  leur  ferment  qu’ils  fe  doivent 
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cette  fidélité , mais  en  vertu  de  leur  union. 
Aiifii  , les  théologiens  conviennent-ils  que  ce 
n’eft  ni  dans  le  ferment  prononcé  devant  l’au- 
tel 5 ni  dans  le  facrement  qui  le  fanétionne  , 
que  confiée  le  lien  du  mariage , mais  dans  la 
convention  de  refter  unis  ; convention  exprimée 
de  part  8c  d’autre , 8c  fcellée  par  les  gages 
réciproques  de  l’amour.  Le  ferment  n’eft  donc 
alors  qu’un  ade , qui  doit  d’une  part , par  fa 
folemnité , rappeller  à l’efprit  des  parties  les 
obligations  mutuelles  qu’elles  ont  contradées  ; 
8c  de  l’autre,  les  engager  davantage^à  leur  ac- 
complifTemenr  , par  Ist  crainte  de  Dieu  & des 
hommes  qu’elles  ont  pris  à témoin  , & dofic 
elles  ont^  en  quelque  façon,  provoqué  la  ven- 
geance en  cas  d’infidélité* 

Il  n’en  efi:  pas  moins  vrai  cependant  que 
Dieu  Tachant  ce  que  nous  lui  devons  j 8c  ayant 
également  la  faculté  de  voir  nos  infidélités  8c 
celle  de  les  punir , le  vœu  eft  vis-à-vis  de  lui 
un  témoignage  fuperflu  ; il  en  devroit  être 
de  même  fans  doute  à notre  égard  , puifque 
l’évangile  , qui  porte  toutes  fes  maximes  à 
la  perfedion,  femble  nous  interdire  tout  fer- 
ment ; mais  comme  nous  fommes  loin  de  cet 
état  de  perfedion  , comme  nous  n’avons  fou- 
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vent  de  nos  devoirs  qu’une  idée  fi  confufe,  que 
nous  pourrions  nous  en  écarter  fans  nous  en 
appercevoir,  on  a cru  devoir  établir  les  vœux 
^ ôc  les  fermens  : mais  quelqu’utilité  que  piiifie 
avoir  cette  inftitution  , je  ne  crains  pas  de 
dire  qu’on  en  devroit  ufer  avec  plus  de  ména- 
gement. Sans  parler  en  effet  de  l’indifférence 
que  nous  donne  quelquefois  l’habitude  pour 
les  chofes  les  plus  faintes  , il  eft  certain  que 
le  ferment  n’étant , en  quelque  forte  , que  la 
provocation  des  vengeances  céleftes  , en  cas 
de  parjure  5 la  fidélité  qu’il  impofe  ne  peut 
être  qu’un  effet  de  la  crainte.  Or , la  crainte 
n’étant  d’un  autre  côté  que  le  commence- 
ment de  la  fageife , ne  peut  - on  pas  dire  que 
placer  fi  fouvent  les  hommes  à l’entrée  de  la 
fageffe  , c’eft  ou  leur  faire  négliger  de  pé- 
nétrer plus  avant,  ou  les  expofer  même  à s’en 
retirert  out-à-fait  ? 

11' en  eft^bien  pis,  au  furplus , du  vœu 
matériel.  Dieu  a mis  les  hommes  fur  la  terre 
pour  vivre  enfemble  & s’aider  mutuellement  : 
depuis  ces  mots  crefcite  & multïplïcamïnï y juf- 
qu’aux  maximes  les  plus  fublimes  de  l’évangile, 
tout  nous  parle  des  devoirs  que  la  fociété  nous 
impofe , des  facrifices  quelle  exige , & rien 
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ne  nous  parle  de  la  retraite  ni  des  auftérités 

monaftiques. 

Si  tout  annonce  en  effet  que  l*homme  eft  né 
pour  fouffrir  , Tes  obligations  fociales  ne  font- 
elles  pas  allez  nombreufes  , affez  pénibles  pour, 
qu’il  puifTe  , par  leur  moyen  , remplir  fuffifam- 
ment  cette  trifte  tâche?  Lorfque  jéfus-Chrift 
nous  dit  de  porter  notre  croix  , il  ne  nous  dit 
pas  de  nous  en  faire  : il  veut  qu’à  fon  exemple  , 
nous  fupporcions  patiemment  les  peines  de  la 
vie  ; peines  malheureufement  trop  connues  , 
pour  qu’il  foit  befoin  de  dire  combien  elles 
l’emportent  fur  celles  du  cloître. 

S’il  eft  vrai , d’un  autre  côté , que  nous  fem- 
mes faits  pour  honorer  & pour  fervir  Dieu  ^ 
eft-il  de  meilleur  moyen  pour  cela , que  de 
contribuer,  en  quelque  forte  , par  nos  fondions 
fociales,  au  maintien  de  la  divine  harmonie? 
Un  Dieu  qui  eft  fans  ceffe  en  adivité,  peut -il 
prendre  quelque  goût  a des  œuvres  ftériles  ? 
Et  peut-on  lui  rendre,  au  Contraire,  un  plus 
bel  hommage  , que  de  concourir  avec  lui  â la 
perfedion  & au  bonheur  de  i’humanité  , qui 
eft  fon  plus  bel  ouvrage  ? 

Croiroit-on  cependant  que  l’homme  auda- 
cieux ait  ofé  changer  les  conditions  de  fon 


Politiques.  31 

exiftence,  pour  s’impofer  des  obligarions  fac- 
tices ? Croiroic-on  qu’il  ait  ofé  dire  à Dieu  : 
je  vois  dans  la  nature  , ainlî  que  dans  vos 
livres  faints,  que  vous  rn’impofez  la  loi  d’etre 
un  bon  pere  , un  bon  mari , un  bon  citoyen  ; 
je  vois  même  que  vous  attachez  une  rccom- 
penfe  a ces  obligations  ; mais  j'ai  fu  m’en 
impofer  d’autres  qui  vaudront  mieux  encore , 
ôc  qui  me  procureront  même  plus  de  mérite 
â vos  yeux  , que  vous  ne  penli'ez  a m’en  don- 
ner. Ce  langage  fans  doute  eft  un  langage 
blafphémaroire  ; tel  eft  pourtant  celui  du  vœu 
monaftique. 

Si  Jéfus-Chrift  s’eft  retiré  dans  le  défère 
pendant  quarante  jours  , non-feulement  cette 
retraite  a précédé  fa  mifîion  ^ non-feulement 
il  n’y  eft  refté  que  jufqu’à  ce  qu’il  ait  eu  faim; 
non-feulement  fon  objet  étoit  de  fe  préparer, 
par  le  recueillement  & la  méditation , au  grand 
œuvre  qu'il  alloit  accomplir  ; mais  cet  œuvre 
une  fois  commencé  , il  ne  quitte  plus  les  hom- 
mes ; & s’il  s’en  fépare  encore  quelquefois  , 
ce  n’eft  jamais  que  pour  quelques  inftans,  afin 
de  recueillir  de  nouvelles  forces , & de  repa- 
•roître  bientôt  avec  plus  d’avantage. 

En  vain  dit-on  que  les  moines  font  faits 


I 


( 

32  Essais 

pour  chanter  les  louanges  du  Seigneur  ; quel 
befoin  , je  le  répété,  peut  avoir  de  nos  louan- 
ges celui  qui  voit  tout , qui  peut  tout  ^ celui 
à la  nature  duquel  il  répugne  de  faire  le  moins 
bon  au  préjudice  du  meilleur  j celui  par  con- 
féquent  qui  fait  que  tout  ce  qu’il  fait  eft  au 
mieux  poflible.  Si  c étoit  ici  le  cas  d entrer 
dans  une  difcuffion  metaphyfique  , je  ferois 
voir  que  la  priere  que  Dieu  nous  prefcrit , n a 
d’autre  objet  que  de  nous  rendre  meilleurs  : 
auffi  eft-ce  pour  cela  qu’il  rejette,  dit-il  lui- 
mème  , les  prières  qui  ne  font  point  fuivies 
d’aétions  : celles-ci,  d’un  autre  coté  , n’ont 
de  mérite  qu’autant  qu’elles  ont  d utilité.  Or , 
je<  demande  , d’après  cela  , quel  cas  on  doit 
faire  des  prières  & des  œuvres  des  moines? 

Que  l’on  ne  dife  donc  plus  que  les  moines 
attirent  par  leurs  prières  les  bénédidions  du 
ciel  fur  les  autres  hommes.  Quoi  ! cet  ade 
Cl  fublime  que  Dieu  recommande  à chacun  de 
nous  comme  un  moyen  de  perfedion , ne  feroit 
donc  plus  qu’une  œuvre  mercenaire,  dont  on 
fe  déchargeroit  fur  d’autres?  Mais,  fans  porter 
les  chofes  fi  loin , ne  fait-on  pas  que  fi  Dieu 
n’accorde  â la  priere  qu  en  confideration  de 
fon  mérite  , le  mérite  ne  peut  avoir  lieu  qu  au- 
tant 
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tant  qu’elle  eft  faite  à propos  ^ c’eft-à-dire, 
que  celui  qui  la  fait  eft  dans  l’ordre  conve- 
nable. Lorfque  Jérus-Clirift  prioit  pour  fes 
apôtres,  il  partageoic  leurs  peines ^ il  dirigeoit 
leurs  travaux  ; lorfqu’il  priait  pour  les  autres 
hommes , il  étoit  au  milieu  d eux  , il  les  en- 
feignoit.  Si  MoïTe  fe  retire  fur  la  montagne 
pour  prier  pour  les  combattans  , c’eft  qu’il 
ne  peut  plus  alors  ni  commander  ni  combattre  ; 
mais  il  n’en  a pas  moins  les  yeux  fur  le  champ 
de  bataille , ôc  il  n’en  partage  pas  moins  encore 
les  follicitudes  dq  général  qui  le  remplace. 

" En  vain  les  chaires  m'bnaftiques  retentilTent- 
elles  continuellement  de  ces  paroles  de  J.  G, 
Marie  a choifi  la  meilleure  pan  , qui  ne  lui  fera 
point  ôtée,  j’obfei  verai  d’abord  qu’en  condam- 
nant la  retraite  & les  pratiques  inutiles  de  la  vie 
clauftrale  , je  ne  prétends  pas  dire  qu’on  doive 
. fe  livrer  uniquement  aux  foins  temporels  , & 
que  tous  les  hommes  foient  également  obligés 
de  s’y  livrer.  Quoique  l’ordre  phyfique  doive 
néceffairement  précéder  Tordre  moral , celui-ci 
n’en  a pas  moins  l’avantage  de  la  fupérioriré, 
non  - feulement  parce  qu’il  eft  d’une  nature 
plus  fublime  j mais  parce  qu’il  eft  plus  près 
du  but  auquel  Tun  &;  l’autre  fon  deftinés, 
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Lors  donc  que  les  foins  temporels  font  rem- 
plis , foit  par  nous , foit  par  d’autres , il  n’eft 
pas  douteux  qu’on  doit  fe  livrer  aux  foins  fpiri- 
tuels,  &c  l’on  peut  dire,  avec  raifon  , que  ceux 
qui  s*y  livrent  ont  choifî  la  meilleure  part. 
Marthe  avoir  plus  que  fatisfait  à la  nourriture 
du  corps , puifque  J.  C*  lui  reproche  d’en  faire 
trop  j Marie  pouvoir  donc  bien  alors  choifir 
celle  de  l’ame  , ôc  daas  la  circonftance  où  fe 
trouvoient  ces  deux  femmes  , la  meme  raifon  , 
qui  faifoit.  que  cette  part  fe  rrouvoit  la  meil- 
leure, dévoie  empêcher  aulîi  qu’on  ne  pût  l’ôter 
à celle  qui  l’avoit  choilie. 

Mais  il  eft  ici  une  chofe  à obferver  ; c’eft  que 
Marie  écoutoit  alors  les  leçons  du  Sauveur,  & 
qu’elle  cherchoit  à s’inftruire  j l’inflrudion  eft  im 
dépôt  qu’on  ne  reçoit  que  pour  le  communiquer. 
Si  l’on  nous  recommande  d’allumer  la  lampe , ce 
n’eft  pas,  comme  dit  l’évangile,  pour  la  mettre 
fous  le  boifteau.  Ainfi  outre  les  conditions  dont 
nous  venons  de  parler,  la  vie  fpirituelle , pour 
être  la  meilleure  part,  ne  doit  pas  être  une  vie 
oiftve  , ifolée  & inutile,  & les  paroles  de  J.  C. 
à Marie  ne  peuvent  par  conféquent  s’appliquer 
à la  vie  monaftique.  C’eft  à tort  en  effet  qu’on 
nous  oppoferoit  leurs  prédications  y cette  fonc- 
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tion  n’étant  point  de  leur  inftirut , ils  ne  peuvent 
s’en  acquitter  que  d’une  maniéré  imparfaite. 
Devant  vivre  éloignés  des  hommes  , comment 
peuvent- ils  les  inftruire  fur  les  rapports  qui 
leurs  conviennent , & comment  peuvent  - ils 
fur-tout  les  prêcher  d'exemple  ^ ce  qui  eft  fans 
contredit  la  meilleure  de  toutes  les  prédica- 
tions ? 

C*eft  encore  plus  mal  à propos  fans  doute  que 
que  l’on  voudroit  les  charger  de  l’éducation  de 
la  jeunelTe.  Je  ne  dirai  points  avec  le  célébré 
Montefquieu  , que  , femblables  aux  barbares 
qui  crevoient  les  yeux  de  leurs  efclaves  pour  lés 
rendre  plus  appliqués  à leur  fervice,  ils  ne  tar- 
deroient  pas  a faire  renaître  ces  liecles  d’igno- 
rance qui  éroient  en  même  tems  ceux  de  leur 
empire;  mais,  fans  porter  les  chofes  h loin,  je 
dirai  que  la  véritable  éducation  confifte  à faire 
tout  â-ia-fois  un  chrétien  , un  homme  inftruit, 
& un  citoyen.  Sans  l’une  de  ces  trois  qualités 
les  autres  font  comme  nulles.  Or  comment  vou- 
droit-on  que  les  moines  puilTent  faire  des  ci- 
toyens , eqx  qui , par  état  doivent  en  ignorer 
tous  les  rapports?  Et  comment  voudroit -on 
qu’ils  s’en  inftruifilTent , puifque  c’eft  une  con- 

noiiïance  abfolumenccontraireâ  leurinftitution? 
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S’il  n’étoit  queftion  au  fuiplus  que  de  réfor- 
mer la  vie  des  moines  , j’expoferois  que  , par- 
jures à leur  propre  vœu  , au  moment  même  oii 
ils  le  prononcent  , ils  femblent  ne  renoncer  à 
des  polTelîîons  particulières  , que  pour  partici- 
per avec  plus  d’avantage  aux  biens  immenfes 
qu’ils  pofTedent  en  commun.  Je  conclurois  en 
conféquence , que,  pour  les  rappeller  à leur 
pauvreté  conftitutionnelle  , il  conviendroit  de 
fupprimer  la  plus  grande  partie  de  leurs  polïef- 
lîons  y mais  une  vie  elTentielIement  inutile  à la 
fociété  , ôc  par  conféquent  à ceux  qui  l’em- 
bralFent  , ne  peut-être  qu’une  vie  radicalement 
défedueufe  , Ôc  eirentiellement  condamnable. 
Auiîî  voit  - on  prefque  tous  les  moines  quel 
qu’ait  été  le  motif  de  leur  vocation , tomber 
bientôt  dans  le  tourment  des  regrets  , ou  dans 
le  néant  de  l’indifférence , jufte  punition  d’un 
engagement  contraire  à la  nature , contraire  a 
la  religion  j contraire  à lui-même.  Je  puis  donc 
conclure  avec  aflurance  que  la  feule  réforme 
qu’il  y ait. à faire  à cette  égard  , c’eft  de  fuppri- 
mer les  vœux  monaftiques  comme  des  adles 
vicieux  de  nuis , 3c  de  fupprimer  par  conféquent 
avec  eux  les  prétendue  scorporations  qu’ils  conf- 
cicuent.  ^ 
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Après  avoir  démontré  la  nullité  des  vœux 
religieux  ^ il  eft  bien  facile  de  répondre  fans 
doute  aux  autres  moyens  que  les  moines  em- 
ploient pour  fe  maintenir  dans  leurs  pofTef- 
f ons  : je  ne  dirai  point , au  fujet  de  leur  pré- 
tendu droit  d’hérédité  , qu’obligés  par  leur  inf- 
titur  de  mener  une  vie  pauvre  & laborieufe , 
tout  ce  qui  excede  leur  nécelTaire  doit  fortir  de 
leurs  mains , quô  s’ils  gardent  cet  exédant , c’eft 
un  larcin  qu’ils  font  à la  fociété;  que  s’ils  l’em- 
ploient en  dépenfes  fuperflues , ou  objets  de 
luxe , c’eft  une  contravention  à leur  inftitut  ; 
que  s’ils  l’emploient  en  acquifitions  , ils  font  pis* 
encore,  puifqu’en  fourniftant  à leurs  fuccefteurs 
l’occafion  de  s’écarter  de  la  vie  pauvre  qui  leur 
eft  prefcrite  , ils  renverfent  d’une'  main  l’édi- 
fice qu’ils  travaillent  à élever  de  l’autre.  Nous 
avons  vu  que  leur  prétendue  corporation  reli- 
gieufe  ne  peut  pas  exifter^  puifque  le  vœu  qui 
en  eft  la  bafe , eft  un  aéte  nul  ; celle  que  la  fociété 
leur  a donnée  n’étant  qu’une  acceptation  & une 
confirmation  de  la  première  » doit  néceftaire- 
ment  avoir  le  même  fort;  ôc  les  moines  n’ayanc 
pu  faire  un  corps  religieux  , ils  n’ont  pu,  par 
la  même  raifon  , former  un  corps  politique.  De 
quelque  maniéré  donc  qu’ils  cherchent  à fe  re- 
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tourner,  dès  l’înftant  que  toutes  leurs  corpora- 
tions fonr  nulles  , il  eft  évident  qu’ils  n’ont  pu 
acquérir,  qu’ils  ne  peuvent  fe  repréfenter  & 
que  par  conféquent  ils  ne  peuvent  avoir  droits 
d’hériter  de  leurs  prédécelTeurs. 

Je  ne  devrois  point  parler  d’après  cela  des 
améliorations  qui  ont  pu  être  faites  aux  biens 
monaftiques.  On  fait  alTez  que  l’accefToire  doit 
fuivre  le  principal  ; & fi  les  moines  n’ont  Vien 
à prétendre  fur  les  biens  qu’auroient  acquis  ou 
reçus  leurs  ptédécefieurs  , à plus  forte  raifon 
n’ont-ils  rien  à réclamer  fur  le  bénéfice  des  aug- 
mentations faites  â ces  même's  biens. 

^ Il  faut  bien  fe  garder  de  croire  au  furplus, 
qu’on  ne  leur  ait  donné  que  de  mauvais  terreins 
dont  leur  induftrie  a fu  tirer  parti.  Quel  que 
foit  le  travail  de  l’homme  , il  lui  eft  impoflîble 
de  changer  la  nature  du  fol  ; & à moins  que  les 
moines  n’aient  eu  afifez  de  foi  pour  tranfporter 
les  montagnes  Sc  changer  le  cours  des  rivières, 
ce  que  leurs  chroniques  onr  peut-être  oublié  de 
nous  dire,il  fufïit  de  confidérer  la  pofition  de  leurs 
-terres,  pour  s’afturer  qu’elles  ont  toujours  été, 
comme  elles  font  aujourd’hui , les  mieux  ficiiées 
& les  meilleures  de  chaque  province;  que  fi  ces 
jerres  étoienc  en  friche  lorfqu’on  les  leur  a don- 
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nées,  ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  qu'elles  fulTent 
mauvaifes , ni  pour  que  leur  culture  en  fut  plus 
pénibles.  Combien  de  gens  voiidroient  avoir  i 
faire  aujourd’hui  de  pareils  défrichemens  ! Mais 
pourquoi  nous  arrêter  à des  obfcrvations  fuper- 
flues  ? Nous  avons  prouvé  que  , fuivant  leur 
propre  inftitution , Tes  prêtres  font , en  general , 
incapables  de  polTéder  ^ nous  avons  vu  comment 
les  titres  particuliers  qu’ils  invoquent  font  tous 
frappés  d’une  nullité  radicale  ou  fubfequente  , 
nous  avons  étabU  jurqu^'a  là  nullité  des  corpo- 
rations religieufés  qui  font  fans  condredit  les 
.principaux  pofleiTeurs  du  biens  de  l’églife  ^ nous 
avons  vu,  en  un  mot,^que  les  moyens  religieux 
& civils,  qu’ils  emploient  , s’élèvent  au  con- 
traire contre  leurs  prétentions;  que  leur  refte- 
t-il  donc  à nous  oppofer,  finon  de  frivoles  conli- 
dérations  que  je  'pourrois  négliger?  mais  j ai 
promis  d’y  répondre  , & je  vais  commencer  par 
la  collation  qui  femble  tenir  également  des 
moyens  civils  & politiques. 

Je  ne  confidérerai  point  la  collation  comme  , 
étant  un  droit  eccléfiaftique  ; car  alors  c’eft  une 
efpece  de  polTelTion  du  même  genre,  qui  doit 
par  conféquent  encourir  la  même  profcription. 
Ce  n’eft  donc  tout  au  plus  que  comme  droit 
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civil  qu’elle  femble  réclamer  les  principes  facrés 
de  la  propriété  ; mais  alors , ou  c’eft  un  droit 
purement  gratuit  & accidentel,  ce  qui  a lieu, 
par  exemple , l’orlqu’il  dépend  d’une  place  ou 
d’une  dignité  civile  , ou  bien  elle  eft  acquife  à 
litre  onéreux  , ce  qui  a lieu  i’orrqu’elle  réfulte 
de  la  conceffion  elle-même,  & que  le  collateur 
eft,  â titre  d’achat  ou  de  fucceflion,  lerepréfen- 
tant  de  celui  qui  a donné  : dans  le  premier  cas 
le  collateur  n’a  pas  à.fe  plaindre  de  la  perce  d’un 
droit  qui  ne  lui  à rien  coûté , qui  d’ailleurs 
ne  lui  eft  point  enlevé  diredement , & qui  ne 
périt  que  parce  que  k chofe  périt  elle-même. 
Dans  le  fécond  cas , au  contraire , il  femble  qu’il 
nkitqu’â  fe féliciter,  puifque , la conceftion étant 
nulle,  les  biens  donnés  femblent  devoir  lui  re- 
tourner : mais  comme  d'une  part  l’intention  de^s 
bienfaiteurs  , & de  l’autre  les  circonftances  où 
nous  fommes  s’oppofenr  trop  fortement  à ce 
retour,  ainû  que  l’a  préjugé  l’aftemblée  natio- 
nale , on  peut  dire  que  ce  feroit  à tort  qu’il  le- 
gretteroic  un  bien  qui  depuis  long-tems  eft  forti 
de  fa  famille  , qui  en  eft  forti  librement  &:  fur 
lequel  il  n’avoit  plus  de  prétention  , on  peut 
dire  d’un  autre  côté  que  c’eft  a tort  qu’il  regret- 
teroic  un  droit  qui  étoit  abfolumenc  ftérile  à foa 
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egard,  & qui , dans  les  principes  de  la  religion 
comme  dans  ceux  des  loix  civiles  , ne  pouvoir 
lui  être  d’aucune  utilité  perfonnelle. 

Une  des  confidérations  qu’on  emploie  le  plus 
communément  en  faveur  des  biens  de  l eglife  > 
c’eft  de  les  regarder  comme  une  refl'ource  pour 
les  familles  & un  objet  de  récompenfe  entre  les 
mains  du  prince  ; mais  il  y a long-tems  que  l expé- 
rience auroit  dû  nous  défabufer  à cet  égard.  Ne 
fait -on  pas  qu'un  titulaire  n’eft  pas  plutôt  en 
jouidance,  qu’il  monte  fa  dépenfe  au  niveau  & 
fouvent  même  au-defTus  de  fon  revenu?  Livre 
au  goût  des  plaifiis,  il  ne  voit  bientôt  plus  dans 
fon  état  que  des  devoirs  importuns , & il  n eft 
alors  ni  riche  ni  heureux.  Quant  à fes  parens , s il 
vit  bien  avec  eux,  ce  qui  n’arrive  pas  toujours  , 
il  ne  fait  que  leur  infpirer  un  goût  de  dépenfe 
qui  quelquefois  dérange  leur  fortune  ; de  loif- 
qu’il  vient  à mourir  fa  fiiccedion  n’eft  gueres 
plus  propre  à réparer  ce  dérangement , que  ne 
l’ont  été  fes  libéralités. 

On  dir  encore  que  les  monafteres  font  une 
décharge  pour  la  fociété  ; mais  quelle  eft  donc 
cette  décharge  ? Un  pere  de  famille  ne  voulant 
pas  donner  à fes  enfans  une  profeftion  qu  il  croit 
au-deftous  d’eux  , ou  voulant  feulement  en  en- 
richir quelques-uns , précipice  les  autres  dans  le 
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fond  d*un  cloître.  Qu’en  réfulte- t-il  ? Il  fait 
d une  part  un  malheureux  inutile  à la  fociété, 
ôc  de  1 autre  un  homme  vicieux  qui  la  désho- 
nore. Lorfqu  on  dit  qu’il  y a des  hommes  hors 
d état  de  fe  tirer  d’affaire  dans  le  monde , ce 
langage  fignifie  qu’il  y a des  hommes  qui  n’ont 
pas  le  talent  de  faire  fortune  ; ôc  j dans  le  fiecle 
ou  nous  fommes  , celui  qui  n’eft  pas  propre  â 
faire  fortune  eft  un  homme  qui  n’eft  bon  â 
rien.  Mais  quoi  ! n’y  a- t-il  donc  pas  de  pro- 
feftîons  pour  tous  les  talens,  comme  pour  tous 
les  rangs  ? C’eft  très-mal  â propos,  j’ofe  le  dire  , 
qu’on  a mis  tant  de  diftinétion  entre  les  états  : 
toute  profeflîon  où  l’on  eft  utile,  â la  fociété  eft 
une  profeflion  honnête  ; il  y a certainement 
beaucoup  moins  d’états  au-deflToas  de  ceux  qui 
les  exercent , qu’il  n’y  a d’hommes  au-deflbus 
de  leur  état. 

Répondrai-je  à ceux  qui  difent  que  la  fup- 
prefîion  des  monafteres  ameneroit  quelque  jour 
un  excès  de  population  ? Ne  favent-ils  donc 
pas  que  ce  qui  fort  de  la  terre  y retournant  tôt 
ou  tard  par  des  voies  plus  ou  moins  connues  , 
plus  il  y a d’habitans  , fur-tout  dans  les  cam- 
pagnes 5 plus  il  y a de  culture  Ôc  d’engrais  , ôc 
plus,  par  conféquent,  il  y a de  produdions  ? Et 
d’ailleurs  n’avOn$-nous  pas  pour  exemple  les 
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pays  proteftanS)  ou  il  n’y  a point  de  monafteres, 

& qui  certainement  ne  font  pas  fi  féconds  que 
le  nôtre  ? Les  bons  obfervateurs  au  furplus  fe 
garderont  bien  de  rejetter  fur  l exccs  de  po* 
pulacion  , ou  même  fur  le,  defaut  de  récolté 
la  difette  où'  nous  nous  trouvons  aujoud  hui. 
Que  faut-il  donc  en  accufer  ? les  excès  de  1 ex- 
portation, le  gafpillage  du  commerce,  l agio- 
tage du  monopole  ôc  fur-tout  les  fecretces  ma- 
nœuvres des  mal  intentionnés  : mais  j aurai 
occafion  bientôt  de  revenir  fur  cet  objet. 

L’aifance  q.u’on  voit  régner  autour  des  mai- 
fons  religieufes  J n’a  pas  lailfe  de  feduire  aufli 
quelques  politiqu^,  mais  ils  ne  font  pas  re- 
flexion que  l’éclat*  dont  elles  brillent,  n eft 
qu’un  éclat  emprunté  ; &,  que  femblables  aux 
maifons  des  grands , ou  plutôt  aux  maifons  de 
finance  , elles  ne  font  réfluer  fur  ce  qui  les  en- 
vironne que  cet  excès'de  richefles  qu’elles  tirent 
tant  de  leurs  immenfes  pofTeflions  , que  des  tri- 
buts qu’elles  lèvent  fur  celles  des  autres,  par  les 
dîmes  par  les  droits  féodaux.  Or  , il  eft  aifé 
de  fenrir  que  ces  richefles  concentrées , qui  ap- 
pauvriflent  d’ailleurs  les  campagnes  d’où  elles 
forcent , feroient  à tous  égards  infiniment  plus 
profitables,  fi elles  étoient réparties  furdiflérens 
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particuliers.  La  quantité  de  familles  qu’elles 
mettroient  a leur  aife  , compofant  certaine- 
ment un  plus  grand  nombre  d’individus  . que 
les  communautés  n’ofFrent  de  religieux  , occu- 
peroient  aufîi , par  la  même  raifon  , un  plus 
grand  nombre  de  domeftiques , & d’ouvriers 
de  toute  ^fpece  ; Selon  peut  dire  enfin  qu’au 
lieu  d elever  dans  les  défères  les  monumens 
d un  luxe  ridicule  ôc  déplacé  j elles  contribue- 
roient  à rembellilTem'ent  de  à 1 aétivité  de  nos 
villes. 

Si  l’on  vante  d’un  autre  côté  la  culture 
des  biens  monaftiques  , je  répondrai  qu’à  la  vé- 
rité il  en  efi:  qui  ont  l’avantage  de  ceux  qu’un 
riche  propriétaire  fait  valoir  par  lui  - même  ; 
mais  il  eft  facile  de  remarquer  que  ces  amélio- 
rations font  prefque  toujours  bornées  aux  ter- 
rains qui  avoifinent  les  monafteres.  Et  d’ail- 
leurs^ ne  voit-on  pas  communément  les  procu- 
reurs de  communauté  ^ peu  au  fait  de  l’agri- 
culture , fe  livrer  bien  plus  volontiers  à des  ou- 
vrages appareils  qu’à  des  foins  obfcurs,  & s’oc- 
cuper bien  plutôt  à embellir  leurs  maifons  qu’à 
améliorer  leurs  terres  ; il  eft  vrai  que  les  parti- 
culiers n’ont  fouventni  le  tems,  ni  les  moyens 
qu  ont  a cet  effet  les  communautés  religieufes  ; 
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mais  il  faut  efpérer  que  lorfqifon  aura  fimplifié 
toutes  les  affaires,  la  plupart  des  propriétaires  , 
_ fe  rapprochant  de  leurs  biens  , mettront  à les 
améliorer  une  partie  de  leur  luxe  •&  de  leurs 
plaifirs  ; c’eft  alors  qu’on  verra  la  différence  qu’il 
y a entre  la  culture  d’un  propriétaire  laïc  & 
celle  des  eccléfiaftiques  ; c’eft  alors  fur  - tout 
qu’on  s’appercevra  de  l’avantage  qu’il  doit  y 
avoir  de  faire  rentrer  les  biens  de  l’églife  dans 
la  clalTe  des  biens  civils , d’où  ils  n’auroient 
jamais  du  for  tir. 

On  parle  enfin  de  l’économie  qu’il  y a de 
vivre  en  comm'unauté  ; je  conviens  de  cet 
avantage  , & j’avoue  même  que  ce  n’eft  pas  le 
plus  grand  de  cette  maniéré  de  vivre  ; mais 
lorfque  je  demande  la  fupprefîion  des  moines, 
je  fuis  loin  de  prétendre  qu’on  doive  détruire 
des  bâtiinens  dont  on  peut  tirer  le  plus  grand 
parti.  Sans  compter  en  effet  les  hofpices  pour 
les  vieux  foldats  Ôc  généralement  pour  les  pau- 
vres citoyens  infirmes , ne  pourroit-on  pas  y 
placer  des  ateliers  & des  manufaétures  pour 
les  vagabonds  ôc  les  mendians  valides  ? ne  pour- 
roit-on pas  en  faire  des  maifons  d’éducation 
dans  tous  les  genres  ? car  , quoi  qu’en  dife  le 
philofophe  de  Genève,  je  foutiens  que  les  peu- 
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fîonats  bien  mon'tés  , & fur- tout  éloignés  des 
villes,  font  préférables  à tous  égards  aux  meil- 
leures éducations  domeftiques.  Un  autre  avan- 
tage enfin  qu’on  pourroit  en  tirer  ^ ce  feroit 
d’y  procurer  aux  vieux  garçons  ou  hommes 
veufs  , aux  vieilles  filles  ou  femmes  veuves , 
des  penfions  peu  coûteufes,  & des  retraites 
agréables.  Il  eft  un  âge  en  effet  , ou  lorfqu  on 
ne  peut  plus  être  utile  â la  fociété  , il  efl  per- 
mis. de  s’en  retirer  , fans  qu’il  foit  befoin  pour 
cela  de  s’afTujettir  aux  pratiques  du  cloître  , dc 
encore  moins  à l’efclavage  des  vœux. 

Je  crois  avoir  répondu  à toutes  les  objeétions 
qu’on  pourroit  faire  contre  la  fiippreflion  des 
biens  eccléfiaftiques  , 3c  même  contre  celle  des 
ordres  religieux  ; j’ofe  me  flatter  d’ailleurs 
d’avoir  démontré  la  néceflité  de  cette  fuppref- 
fion  , par  tout  ce  que  les  principes  ont  de  plus 
fort  3c  de  plus  évident  ; mais  pour  ne  rien  laiffer 
à defirer  dans  une  matière  aufli  importante  , il 
me  refte  à faire  voir  que  non-feulement  l’au.- 
lorité  civile  a droit  d’ordonner  cette  fuppref- 
fion  , mais  qu’elle^y  efl:  obligée  parla  religion 
par  la  nature  3c  par  la  fociété; 

Il  eft  un  principe  qui  n’a  pas  befoin  de 
preuve  , c"eft  que  les  biens  de  la  terre , 3c  par 
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conféquent  les  pofTeffions  eccléfiaftiques  fonc 
un  objet  abfolument  temporel , & que  tout  ce 
qui  eft  temporel  efl du  reflort de  rautoricc  civile: 
il  en  eft  un  autre  non  moins  certain  , ôc  qui  a 
été  fuffifamment  démontré  aux  yeux  de  laffem- 
blée  nationale  ; c*eft  que  comme  il  ne  peur  y 
avoir  d’alTociations  ou  corporations  particuliè- 
res , fans  leconfentement  de  raiïbciationgéné- 
rale,  c’eft-a-dire  , delà  nation  dans  laquelle 
elles  retrouvent;  c’eft  de  la  nation  feule,  ou 
du  moins  de  l’autorité  civile  qui  la  repréfente, 
que  les  aiïbciations  particulières  font  cenfées 
tenir  leur  exiftence  , àvec  les  conditions  qui  en 
dépendent;  d’où  il  réfulte  que  la  nation,  foie 
par  elle-même  , foit  par  l’autorité  qui  la  repré- 
fente, a le  droit  d’anéantir,  quand  bon  lui 
femble , les  afTociaTions  particulières  qu’elle 
renferme , & â plus  forte  raifon  de  fupprimer 
ou  modifier  à fon  gré  les.diverfes  conditions 
de  leur  exiftence.  Or,  la  faculté  depoffédereft 
bien  certainement  une  des  conditions  de  l’exif- 
tence  civile  du  clergé,  puifque  ce  n’eft  que 
comme,  corps  civil  qu’il  eft  cenfé  poiféder. 
L’autorité  civile  a donc  le  droit  de  lui  retirer 
cette  faculté  , & elle  l’a  déjà  fait  voir  en  eiTet, 
lorfqu’elle  lui  a retiré  la  faculté  d’acquérir. 
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faculté  qui  eft  une  dépendance  de  celle  de  pof- 
féder.  S’il  eft  vrai , enfin,  que  des  tribunaux 
particuliers , qui  ne  font  que  des  dépofiraites 
^partiels  de  l’autorité  publique  , aient  eu  le  pou- 
voit'  de  dépouiller  une  aftociation  eccléfiaftiqae 
de  fâpoffeffions,  & même  de  fon  exiftence 
civile,  pourquoi  donc  la  nation  ne  pourroit-elle 
pas  en  faire  de  même  à l’égard  du  clergé  ? Mais 
je  vais  plus  loin  , & je  foutiens  quelle  y eft 
obligée  , comme  je  le  difois  tout  à l’heure,  par 
la  religion  , pat  la  nature  & par  la  fociéte. 

Les  prêtres  ont  été  conftitués  en  collège  apof- 
tolique  ou  corps  eccléfiaftique , ce  qui  eft  la 
même  chofe  , avant  que  de  l’être  en  corps  po- 
litique : cette  fécondé  corporation  , n’étant 
donc  qu’une  confirmation  de  la  première  , elle 
a dû  en  fuivre  néceflairement  les  réglés  & les 
principes  i ainfi  loin  que  la  fociete  ait  pu  don 
ner  aux  prêtres  , en  les  érigeant  en  corps  poli- 
tique , une  faculté  qui  leur  étoit  interdite  com- 
me corps  eccléfiaftique , on  peut  dire  que  , foit 
qu’elle  l’ait  fait  par  condefcendance  , foit 
qu’elle  l’ait  fait  par  erreur,  c’eft  un  tort  quelle 
eft  conftamment  obligée  de  réparer.  La  religion 
eft  auffi  bien  celle  des  fideles  qui  la  profelTent, 
que  celle  des  miniftres  qui  l’enfeignent  ; & elle 

n’a 
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n a pu  fairè  une  loi  pour  ceux-ci  , fans  obliger 
, les  autres  à veiller  à Ion  exécution  , fur -tout 
lorfqu’il  s’agic  d’un  objet  temporel  , qüi  efl: 
abfolumenc  j comme  nous  avons  vu  , du  ref- 
forc  de  l’adminiltration  civile.  En  vain  diroic- 
on  que  les  prêtres  font  les  interprètes  de  l’cvan- 
gile,  & les  juges  de  fon  exécution  ; un  homme 
lie  peut  pas  etre  juge  dans  fa  propre,  eau  Te 
d ailleurs,  lorfque  la  loi  s’explique  auflr^laire- 
menr , elle  n’a  pas  befoin  d’interprétation  , ôc 
elle  réclamé  direétemenc  la  puilîance  qui  doit 
la  faire  exécuter.  '' 

Ajourerai-jeà  ces  raifonnemens  le  tableau  des 
fcandales  qu’entraîne  l’énormité  des  polfedîons 
eccléfiaftiques  ? Parlai-je  de  la  maniéré  dont  on 
pourfuit  les  bénéüce's , de  fur-rout  de  celle  donc 
on  les  emploie  ? Non  ^ je  laiife  au  public  le  foin 
d’apprécier  des  faits  malheureufement  trop  con- 
nus. Cet  ouvrage,  d ailleurs,  n’eft  ni  un  dia- 
tribe ni  un  pamphlet,  de  je  ne  dois  invoquer  ici 
que  l’autorité  des  raifonnemens. 

La  nature  ne  s’exprime  pas  d’une  maniéré 
aulîi  forte  ni  aulîiprécife  que  la  religion,  mais 
fon  langage  n’en  eft  pas  moins  fur.  Ayant  été 
tous  appellés  par  elle  à la  jouiffance  indivife 
des  biens  de  1^  terre,  l’intérêt  de  la  culture^ 
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la  diverfîtédes  produdions  ^ la  fûreté  des  joiiif- 
fances  ont  été  autant  de  motifs  qui  ont  engagé 
la  fociete  a partager  la  jouilfànce  générale  & in- 
divife  J en  diffetens  lots  d une  jouifïaiice  ex- 
clufive  ; ces  diverfes  portions  de  jouilTance  ex- 
cludve  devinrent  fiiccenivement  viagères,  héré- 
ditaires ^ aliénables,  tranfminTibles ; &,  par 
des  raifons  qu’il  eft  inutile  de  détailler  ici,  elles 
acquirent  ainfi , peu  â peu,  tous  les  caraéteres  de 
la  propriété.  Mais  quoique  la  propriété  femble 
au  premier  coup-d’œil  oppofée  au  vœu  de  la 
nature  , il  eft  aifé  de  voir  , au  contraire  j qu’elle 
ne  tend  qu’à  le  féconder.  Non-feulement  elle 
aftiire  & facilite  les  jouiftances , mais , au  moyen 
de  la  faculté  qu’elle  a de  changer  de  main  j ôc 
de  circuler  parmi  les  hommes^  elle  rentre  dans 
cette  égalité  de  droits  que  nous  apportons  tous 
en  naiftant,  le  propriétaire  a , par  fon  droit  de 
jouiftance  exclufive  , le  jus  in  re  fur  les  objets 
qu’il  polFede  j mais  le  non- propriétaire  , par  la 
facilité  qu’il  a d’acquérir  un  jour  ces  mêmes 
objets  , conferve  l’efpoir  & la  faculté  de  les 
poftéder  à fon  tour  , & par  conféquent  il  a tou- 
jours fur  eux  , ftnon  le  jus  in  re  , au  moins  le 
jus  ad  rem  , qui  eft  véritablement  le  feul  droit 
que  nous  ait  donné  la  nature.  N’eftdl  pas  fen- 
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^?blé,  en  effet,  que  quand  même  la  jouidance 
de  4a  repte  , feroit  reftée  indivife,  elle  ne  s'en 
trouvejroic  pas  moins  , quoiqu’injuftement  , 
entre  les  mains  des  plus  forts  ; & cette  même 
fuperiorite  de  forces  que  la  nature  auroit  donné 
aux  uns , enlevant  aux  autres  la  jouiffance  ef- 
feélive , pour  ne  leur  lai/Ter  fouvenc  qu’une 
vaine  prétention  , quVin  vain  efpoir  qu’ils  ne 
, pourroienr  pas  réalifer,  l’égalité  que  la  nature 
auroit  donné  , fe  trouveroit  détruite-far  la  na- 
ture elle-meme  : dans  1 état  civil,  au  contraire, 
le  foible  trouve  dans  fon  induftrie  mille  moyens 
de  réparer  tôt  ou  tard  les  privations  où  il  fe 
trouve;  & comme  on  eft  beaucoup  plus  à même 
de  fe  procurer  une  force  induftrielle  qu’une  force 
corporelle  , Sc  que  d’un  autre  côté  on  peut  em- 
ployer l’une  avec  beaucoup  plus  de  fuccès,  Sc  de 
certitude  que  l’autre  , on  peut  dire  que  quelles 
que  foient  les  inégalités  de  l’état  civil , il  eft 
bien  plus  propre â maintenir,  Sc  à faire  valoir 
l’égalité  naturelle , que  ne  le  feroit  l’état  de 
nature  lui-même. 

^Mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’on  puilTe 
appliquer  ces  confîdérations  aux  pofTeftions 
eccléfiaftiques.  Èn  jettant  les  biens  de  la 
terre  dans  le  gouffre  de  la  main- morte  , on 
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a ôté  à la  plus  grande  partie  des  hommes  lef- 
poir  confolant  de  les  recouvrer  un  jour , Sc  on 
les  a prives  tout  a la  fois  de  la  jouiffance  effec- 
tive , ou  JUS  in  re  que  procure  la  fociété , &: 
du  droit  de  l’obtenir  un  jour,  ou  jus  ad  rem 
que  la  nature  leur  avoir  donné. 

On  dira  fans  doute  que  fi  l’égalité  naturelle 
'exige  que  les  biens  circulent  dans  la  fociété, 
cette  loi  eft  encore  mieux  remplie  à l’égard 
des  pofTeffions  eccléfiaftiques  qu’à  l’égard  des 
poflelTions  civiles  ^ puifque  changeant  de  pof- 
feffeurs  , elles  changent  prefque  toujours  de 
famille  , tandis  que  les  pofTeffions  civiles  reftent 
quelquefois  dans  la  mèm,e  pendant  ,des  fiecles 
entiers.  On  dira  peut-être,  d’un  autre  côté, 
que  les  hommes  n’ayant  befoin  que  des  pro- 
duéfions  de  la  terre  , & n’ayant  droit  que 
fur  elles , il  importe  peu  a qui  elles  appar- 
tiennent d’abord  J pourvu  qu’elles  foient  ver- 
fées  indéfiniment  fur  tous.  On  dira  enfin  que 
s’il  eft  jùfte  que  les  hommes  privés  de  pof- 
fefiions  puifTent  s’en  procurer  à leur  tour  par. 
le  moyen  de  leur  induftrie , il  importe  peu  que 
çe  foient  des  poiTeiîions  eccléfiafliques  j pourvu 
que  leur  travail , payé  parle  produit  de  celles-ci, 
trouve  à s’en  procurer  fufEfamment  parmi  les 
civiles. 
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Je  réponds  à ces  fpécieux  r.iifonnemens  ^ que 
la  maniéré  dont  circulent  les  biens  de  Pcglife 
n’eft  point  du  tout  celle  qui  ^ étant  avanta- 
geufe  â la  lociété , fe  trouve  conforme  au  vcu 
de  la  nature.  Ce  n’cfl:  que  par  le  travail  , ce 
n’eft  que  par  les  fervices  que  nous  rendons  a 
nos  femblables  , que  nous  avons  droit  d en 
obtenir  des  poUeffions.  ; mais  , je  le  demande 
aux  eccléfiailiques  eux-mêmes  : quelles  font  les 
voies  quiconduifent  aux  bénéfices?  Sans  recourir 
' à l’expérience  , le  mot  bénéfice  ne  femble-t-il 
pas  annoncer  alTez  ce  qu’iLen  eft  ? Comme  on 
préfume  que  les  ricbefiTes  d’un  proprietaire  laïc 
font  le  fruit  de  fes  travaux  ou  de  ceux  de  fes 
ancêtres  , on  fe  confole  & on  s’encourage  , 

* même  par  l’efpoir  d’en  obtenir  autant  \ mais 
lorfqu’on  voit  un  riche  bénéficier,  on  ne  trouve, 
pour  ainfi  dire  ^ qu’injuflice  de  toutes  parts  ; 
injuftice  , en  ce  qu’il  polTede  un  bien  qu’il  n a 
pas  gagné  ; & injaftice  , en  ce  qu’on  eft  privé 
de  la  faculté  de  le  gagner  foi-même. 

Qu’on  dife  enfin  tant  qu’on  voudra  que  les 
revenus  eccléfiaftiques  étant  verfés  entre  les 
mains  de  l’induftrie  , ils  la  mettent , aufti  bien 
que  les  revenus  civils  9 dans  le  cas  d acquérir 
des  pofteftions  ! il  ne  s’enfuit  pas  moins  qu’elle 
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ne  peut  exercer  cette  faculté  que  fur  des  pofTef- 
fions  civiles.  Gr , s’il  eft  vrai  que  les  hommes 
aient  un  droit  indéfini , un  jus  ad  rem  ôc  iini- 
verfel  fur  les  biens  de  la  teae,  fouftraire  à 
1 exercice  de  ce  droit  une  partie  de  ces  mêmes 
biens  3 c’eft  attenter  au  droit  en  lui-même, 
& c eft  offenfer  par  conféquent  la  nature  qui 
la  donné.  Voyons  maintenant  ce  que  dit  la 
fociéré. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l’influerrce  que  les  pof- 
felîîons  eccleiiaftiques  ont  fur  les  mœurs  , non 
plus  que  de  leur  contrariété  avec  les  loix  civiles , 
deux  chofes  qui  fuffifenc  certainement  pour 
autorifer  la  puilFance  civile  à ordonner  leur 
fupprefîjon  ; je  ne  veux  confidérer  ici  que  l’in- 
térêt temporel  de  la  fociécé,  & je  dis  donc  que 
le  principal  motif  qui  a déterminé  la  fociété  à 
ériger  les  biens  de  la  terre  en  propriété , "a  été 
fans  doute  d’en  tirer  un  plus  grand  produit. 
Or,  tout  le  monde  fait  qu’il  s’en  faut  de  beau- 
coup,  que  les  pofTeliions  eccléfiadiques  foienc 
auffi  bien  cultivées  , en  général , que  les  polTef- 
fions  civiles  : le  titulaire  , prefTé  de  jouir , s’oc* 
cape  peu  de  donner  à fon  fonds  une  amélioration 
dont  les  avances  feroient  néceOTairement  à fa 
charge  , tandis  que  les  produits  pourroieut  être 
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pour  un  autre.  Le  fermier  qui , outre  le  terme 
de  fon  bail , court  les  rifques  du  changement 
de  titulaire  , fera  encore  bien  moins  difpofé  à 
faire  des  facrificesj  on  fait  allez  enfin  quelles 
précautions  on  eft  obligé  de  prendre  , pour 
forcer  les  titulaires  au  feul  entretien  de  leurs 
maifons  bénéficiales.  Ce  reproche  j il  eft  vrai , 
ne  tombe  qu*imparfaitement  fur  les  pofTeflions 
monaftiqiies  ; mais , comme  je  l*ai  déjà  obfervc 
ci  - devant , quelque  bien  cultivées  qu  elles 
puilTent  être , elles  le  feroient  d’une  maniéré 
encore  plus  utile  Sc  plus  profitable  fi  elles  ap- 
parrenoient  à des  particuliers  : Tintérct  de  la 
culture  J l’augmentation  des  fubfiftances  exigent 
donc  que  les  biens  eccléfiaftiques  foient  .remis 
au  plutôt  dans  la  chofe  ordinaire  des  biens  civils. 
Mais  voici  une  derniere  obfervation  qui  me 
paroît  encore  plus  concluante  que  toutes  celles 
que  nous  avons  vues. 

Les  bienfaiteurs  de  l’églife  croient , pour  la 
plupart,  les  premiers  d’entre  les  citoyens  ; Ôc 
à en  juger  par  leur  bienfaifance  ^ il  y a lieu 
de  croire  qu’ils  en  étoient  aufii  les  meilleurs  : 
lorfqu’ils  donnoient  aux  minifties  de  la  reli- 
gion , leur  intention  étoit  de  facrifier  à la 
gloire  de  Dieu  j ôc  ils  favoient  fans  doute  que 
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le  meilleur  hommage  qu’on  puiffe  lui  rendre  , 
c eft  de  contribuer  au  bien  de  l’humanité,  & 
particuliérement  à celui  de  la  patrie;  auffi  la 
plupart  de  leurs  conceffions  ont-elles  eu  pour 
objet  des  étabîjffemens  de  charité  ; & Ci  l’objet 
•de  ces  concédions  a été  négOgé  & dénaturé, 
c’eft  une  raifon  de  plus  de  les  rapprocher  du 
lennmenlt  qni'les  a infpirées.  Ainfi  , foit  qu’on 
confideré  le  rang  & le  caraélere  des  bienfai- 
teurs ecclefiafliques  , foit  qu’on  envifage  leurs 
difpofitions  pofiîives  , on  peut  dire,  avec  afilt- 
rance  , que  l’on  ne  peut  mieux  remplir  leurs 
vues  fublimes;  qu’en  appliquant  leurs  dons 
au  fouiagement  de  la  patrie  languilTante.  Déjà 
plus  d’une  fois  les' biens  eccléfiaftiques  ont  été 
employés  à la  réparation  des  malheurs  publics  ; 
en  fuc-i!  jâmais-un  plus  déplorable  que  celui 

dans  lequel  nous  nous  trouvons  aujourd’hui  ? 

Perfonne  n’ignore,  au  furplus  , que  non- 
feulement  le  roi  eft  le  repréfentant  naturel  de 
la  plupart  des  bienfaiteurs  de  l’églife  , mais 
que  tous  les  biens  dont  les  donateurs  ne  feroient 
pas  connus  , ou  n’auroient  pas  de  repréfenrans 
connus  , doivent  lui  écheoir  par  déshérance  ; & 
que  par  conféqnent  il  doit,  en  vertu  de  ces 
deux  titres , réunir  fur  fa  perfonne  la  prefque 
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totalité  de  ces'  biens  fupprimcs.  A l’égard  des 
repréfenrans  connus  , plus  jaloux  de  foutenir 
les  nobles  fentimens  de  leurs  ancêtres  que 
dans  exercer  les  droits  , on  les  verroit  fans 
doute  abandonner  avec  joie  des  prétentions 
dont  ils  ont*  depuis  Iong«rems  perdu  de  vue 
les  objets,  & dont  le  facrifice , quelque  facile 
qu’il  foicj^n’en  feroit  pas  moins  auffî  glorieux 
pour  eux , que  le  recouvrement  en  feroit  équi- 
voque difficile.  Il  n’en  efl:  point , en  un 
mot , qui  ne  fe  fît  un  devoir  d’acquiefcer  au 
décret  de  l’affemblée  nationale  ^ & de  répondre 
au  veii  de  la  patrie,  qui  a cru  ne  pouvoir  mieux 
venir  au  fecours  de  fes  malheureux  enfans  , 
qu’en  reprenant  fur  les  aînés  les  dons  injuftes 
de-  exceffifs  qui  leur  avoient  été  faits. 

J’ai  dit  quelque  part  qu’il  fallôit  faire  rentrer 
les  biens  eccléfiaftiques  dans  la  clalT'e  des  biens 
civils  dont  ils  n’auroient  jamais  dû  fortir  : je 
«viens  d’expofer  ici  que  le  plus  digae  & le  plus 
légitime  emploi  qu’on  puiffe  en  faire,  efl:  de  les 
appliquer  au  foulagement  de  la  patrie  obérée;' 
c’eft  affez  dire  fans  doute  que  le  feul  parti 
qu’il  y ait  à prendre  a cet  égard,  eft  de  les 
■ rîiettre  au  plutôt  a l’enchere  , apres  en  avoir 
fait  toutefois  le  plus  grand  nombre  de  lors 
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qu  il  feroîr  poflible;  & comme  cette  vente  doit 
avoir  pour  un  de  (es  objets  la  liquidation  des 
dettes  de  1 état,  il  me  femble  que,  dans  le  cas 
où  l’on  ne  jugeroit  pas  à propos  de  fuppléer  à 
la  difette  du  numéraire  par  l’établiffement  d’un 
papier  monnoie,  il  feroit  tout  fimple  de  rece- 
voir diredement , pour  prix  des  adjudications  , 
les  effets  royaux  de  quelque  nature  qu’ils  fuffent. 

Ne  fait-on  pas  en  effet  que  la  fortune  publique 
a fes  vicifîîtudes  aufîî  bien  que  la  fortune  par- 
ticulière , ôc  que  les  plus  beaux  projets  ont 
fouvent  échoué  , pour  n'avoir  pas  été  exécutés 
dans  rinftant  favorable.  11  eft  d’ailleurs  certains 
abus  qui  font  comme  ces  plantes  dont  on  ne 
fe  débarralîe  qu’en  arrachant  toute  la  racine. 
Si  les  Prêtres  ont  eu  l’arc  de  fe  faire  donnef 
desbiens  irnmenfes  au  préjudice  d’une  quantité 
de  familles , a qui  ils  dévoient  appartenir  ^ 
comment  n’auroient-ils  pas  celui  d’y  rentrer; 
fur-tour  taçt  que  ces  biens  reftant  en  qialfe^ 
fans  appartenir  linguliérement  à perfonne  , fem- 
bleront  leur  annoncer  qu’ils  en  ont  été  dépouillés 
injuftement , & qu’ils  n’ont  befoin  que  d’un 
coup  de  cette  autorité  , qu’ils  ont  eue  fi  fouvent 
à leur  difpofîtion  , pour  fe  les  faire  rendre  tout 
a la  fois  ? Il  n'en  fera  pas  de  même  fans  doute 
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lorfque  ces  biens  partages  en  une  infinité  de 
portions  , fe  trouveront  entre  les  mains  d*une 
infinité  d’acquéreurs.  Seroit-il  alors  une  reven- 
dication alTez  puiffante  ou  affez  adroite , pour 
remporter  fur  une  propriété  acquife  aulïi  légi- 
timement & auffi  authentiquement  , fous  la 
garantie  de  la  nation  , ôc  que  prefque  tous  les 
François  feroient  intéreffés  à défendre , autant 
â titre  de  citoyens  qu’a  titre  de  propriétaires  ? 

Je  n*ai  point  parlé  des  exeptions  qu’on  doit 
faire  pour  les  fabriques  , les  hôpitaux  , les  col- 
leges & autres  étabîilTemens  d’utilité  publique; 
il  n’eft  pas  de  mon  fujet  d’entrer  dans  des  dé- 
tails , fur  lefquels  i’augufte  alTemblée  de  nos 
repréfentans , fécondée  par  les  municipalités , ne 
manquera  pas  fans  doute  de  porter  fes  vues 
bienfaifantes.  Je  ne  ferai  ici  qu’une  obfervation 
qui  revient  à mes  principes  , c’eft  que  fi  les 
hommes  ont  naturellement  un  droit  égal  aux 
biens  de  la  terre,  il  n’efi  pas  certainement  de  pof- 
fefiîon  plus  légitime  que  celle  qui  eft , pour  ainfi 
dire  5 à tous  , dont  tous  profitent  ou  peuvent 
profiter  , & qui  , confacrée  finguliérement  a 
l’indigence  , femble  établie  précifément  pour 
fuppléer  au  défaut  des  pofiefiions  particulières* 

On  fera  peiit-ctre  furpris  de  ce  que  je  n’ai 
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pas  non  plus  parlé  des  dîmes  j mais  il  me  femble 
<51^65  comprifes  parmi  les  polTelîîons  eccléfiaf- 
tiques  5 elles  doivent  partager  avec  elles  tout  ce 
que  j ai  pu  dire  à cet  égard.  Ce  feroit  mal  à 
propos  au  furplus  qu  on  efTaieroit  de  les  récla- 
mer, fous’ prétexte  qu’elles  font  établies  par 
Dieu  lui-même  , elles  ne  font  pas  plus  d’infti- 
tution  divine,  que  d’inftitution  humaine. 

Le  nouveau  tellament  n’en  parle  en  aucun 
endroit,  ôc  c’efl:  en  vain  qu’on  voudroît  les  aflî- 
miler  a celles  qui  ont  été  établies  par  l’ancien. 
Les  Levites  compofoient  des  familles  entières  , 
& formoient  une  tribu  tout  à fait  femblable  aux 
autres.  Ils  avoient  donc  un  droit  égal  au  partage 
des  terres , Ôc  s’ils  7 avoient  renoncé  «pour  fe 
livrer  entièrement  au  fervice  du  temple  ,.c’étoit 
une  raifon  de  plus  pour  que  les  autres  tribus, 
qui  jouiflbient  de  leur  portion,  leur  donnaiïent 
une  partie  de  leur  récolte.  Mais  quelle  diffé- 
rence n’y  a-t-il  pas  entre  cetre  poftion  , ôc  celle 
de  nos  prêtres!  non-feulement  ils  ne  compofent 
point  ce  qu’on  appelle  des  familles  , ôc  ils  ne 
peuvent  prétendre  par  confcquent  â un  droit 
que  lesf  Levites  avoient  obtenu  principalement, 
à cette  confidération  j non-feulement  la  plupart 
de  nos  décimateurs  , ne  font  occupés  en  aucune 
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maniéré  au  fervice  des  autels,  mais  nos  prêtres 
polTedenr  comme  tous  les  citoyens , des  fonds  pa- 
trimoniaux ; fonds  qui  peut-être  ne  devroient  ap- 
partenir qu’a  des  chefs  de  familles  ou  à ceux  qui 
peuvent  le  devenir  ; fonds  que  les  Lévites  ne 
poiïedoient  pas,  auxquels  cependant  ils  avoienc 
droit  comme  chefs  de  familles , & qui  ont  dû 
par  conféquent  erre  remplacés  par  une  contri- 
bution quelconque  telle  que  la  dîme. 

Si  nous  confidérons  maintenant  la  dîme  ec- 
cléliaftique  du  côté  civil,  nous  ne  la  voyons  pas 
non  plus  réfulter  légalement , ni  d’aucun  titre 
pofitif , ni  même  de  la  pofTedion  immémoriale. 
Le  titre  pohtif  ne  pourroit-être  qu’une  conven- 
tion encre  les  propriétaires  fonciers  d’un  certain 
finage  , ôc  le  miniftre  chargé  d’en  delTervir  la 
paroiffe  ; or  , une  telle  convention  ayant  pour 
objet  les  fonétions  facrées  du  minifiere  , feroic 
nécelTairement  une  fimonie.  A l’égard  de  la  pof- 
felfion  , fi  on  envifage  la  dîme  dans  le  prêtre 
'qui  la  reçoit,  c’eft  un  bien  eccléfiaftique  qui  efl: 
compris , comme  tous  les  autres , dans  la  défenfe 
de  pofieder.  Sa  pofieflion  eft  illégitime  & nulle, 
ôc  elle  n’a  pu  par  conféquent  donner  le  droit  de 
pofîéder  \ fi  on  l’envifage  dans  celui  qui  la  paie  , 
ou  plutôt  dans  le  bien  qui  en  eft  chargé  ^ c’eft 
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une  efpece  de.fervicude , & l’on  fait  que  la  fer- 
vitude  ne  s’acquiert  point  par  la  poffeffion , quel- 
que longue  , quelque  pailible  qu’elle  ait  été. 

La  dîme  eccléfiaftique  n’eft  donc  ni  d’infti- 
tiition  divine,  ni  d’inftitution  humaine  , & elle 
n’eft  J j’ofe  le  dire  , pas  plus  fondée  en  titre 
qu’en  raifon.  On  pourroit  ajouter  à cela  les 
querelles,  les  procès  , les  haines  que  la  quotité , 
la  perception  de  cette  contribution  occafionnent 
fl  fouvent  entre  les  pafteurs  & leurs  ouailles , 
au  grand  détriment  de  la  religion  Sc  des  mœurs  j 
mais  j’ai  une  objeétion  encore  plus  forte  à lui 
faire  , c’eft  que_,  fuivant  la  maxime,  nos  bis 
in  idem  y elle  eft  abfolument  incompatible  avec 
la  fubvention  territoriale  , impôt  auffi  naturel 
que  néceftaire,  & qu’il  faut  que  l’état'foit  â 
même  de  percevoir  tantôt  en  nature  , &c  tantôt 
en  argent , comme  il  le  jugera  plus  conforme 
aux  circonftances. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  traitement  â faire 
aux  titulaires  aétuels , non  plus  que  des  moyens 
â prendre  pour  afturer  l’entretien  du  culte  Sa 
l’honoraire  des  miniftres.  Qu’aurions  - nous  à 
diclsr  à cet  égard  à la  fagefte  & a la  générolité 
de  nos  auguftes  repréfentans , fur-tout  d’après 
la  confiance  que  viennent  de  témoigner  à ce 
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fujet  ceux  des  miniftres  eux -mêmes  qui  ont 
concouru  avec  eux  à leur  patriotique  délibé- 
ration  ? 

O vous , vertueux  pafteurs  ! vous  qui  vivez 
au  milieu  de  nous , qui  voyez  nos  miferes  ôc 
qui  les  partagez  ! vous  que  notre  augufte  monar- 
que a appellés  auprès  de  lui  pour  apprendre 
de  'Votre  bouche , mieux  que  de  toute  autre  , 
les  maux  dont  Ton  peuple  eft  accablé!  Quelle 
reconnoilTance , quelle  louange  ne  vous  devons- 
nous  pas , pour  la  part  que  vous  avez  eue  fans 
doute  a la  formation  d’un  décret  aiilfi  fage  & 
aaffi  falutaire  ? 

Citoyens  avant  que  d’être  prêtres  , citoyens 
même  plus  que  prêtre,  vous  avez  conlidéré 
que  i’églife  eft  dans  l’état  , & qu’elle  ne  peut 
exifteg  que  par  l’état  ; vous  vous  êtes  repré- 
fentes qu’elle  n’a  pas  toujours  été  riche  j ÔC 
qu’elle  na  jamais  été  plus  en  vigueur  que 
lorfqu'elle  ne  l’étoit  pas;  vous  avez  réfléchi 
qu’elle  tient  fes  richefles  de  l’état  ^ ou  des 
membres  de  l’état , ce  qui  eft  la  même  chofe  , 
& que  tandis  qu’elle  regorge  d’un  énorme 
fuperfluj  fon  bienfaiteur  eft  dans  une  diferte 
qui  le  met  à la  veille  de  fa  perte  ; vous  avez 
fenti  enfin  que,  fuiyanc  lés  loix  de  la  nacurcj 
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commq  fuivant  celles  de  Tévangile,  un  homme 
tient  plus  a Tes  enfans  qu’il  ne  tient  à fon 
pere  , & que  quelque  chofe  que  vous  croyez 
devoir  à ceux^  de  qui  vous  avez  reçu  votre 
caradtere  , vous  devez  encore  davantage  à ce^ux 
pour  qui  vous  l’avez  reçu.  Mais  , que  dis-je  , 
confîdérant  uniquement  la  conduite  de  ces  ver- 
tueux prélats  , qui  avoient  déjà  fait  le  facrifice 
de  leurs  propres  intérêts  , vous  avez  jugé  que 
vous  n’aviez  plus  , à leur  exemple  ^ d’autre 
intérêt , d’autre  devoir  , que  de  faire  le  bon*- 
heur  d’une  nation  , qui  va  s’emprelTer , à fon 
tour,  défaire  le  votre,  en  vous  comblant  de 
fa  teconnoilTance  & de  fes  bénédidions. 
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LA  NOBLESSE, 

A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  coiiPefter  à la 
nobleffe  la  gloire  «Sc  les  diftindlions  qui  la  carac- 
térifent!  je  ne  veux  au  contraire  qu’affermir  fes 
principes , & la  rappeller  a fa  pureté  confticuci ve. 

Qui  du  iioblede  , die  illuftration  j qui  die  il- 
luflration  , du  le  droit  évident  ôc  reconnu  que 
nous  avons  à leftime  6c  au  refpeét  du  public. 
L’eftime  eft  un  fentiment  intérieur  & libre  fon- 
dé uniquement  fur  la  bonne  opinion  que  nous 
avons  des  perfonnes.  Le  refpeét  eft  un  témoi- 
gnage extérieur  ou  du  moins  un  aveu  tacite  de 
la  fupériorité  que  quelqu’un  a finguliéremenc 
fur  nouS' mêmes  ou  fur  les  autres  en  général, 
foit  par  fon  rang , foit  par  quelque  autre  qua- 
lité conventionnelle. 

Tant  que  le  refpeét  n’eft  accordé  qu’aux  titres 
&■  au  rang  des  perfonnes  , ce  n’eft  qu’un  hom- 
mage extérieur  6c  de  convention,  femblable  aux 
rapports  qui  le  preferivent  ; mais  lorfqu’il  eft 
fondé  en  même  tems  fur  les  rapports  extérieurs 
& conventionnels  & fur  les  qualités  morales  6c 
perfonnelles,  c eft  du  refped  6c  de  l’eftime  tout 
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à la  fois,  c’eft  ce  quon  devroit  appeller  confi- 
dération  , c*eft-à-dire,  un  témoignage  txtciieur 
que  la  peifonne  eft  digne  de  la  fupcnoriié  que 
les  circonftances  lui  ont  donnée  fur  nous  , &c  que 
c’eft  vénrablemenc  une  perfonne  iiluftre. 

U réfulte  de  ces  dcfiniiions  que  i’iiluftration 
ou  iioblefte  ne  devroit  être  accordée  non-feule- 
ment qu’à  celui  qui  l’a  méritée  , mais  qu’à  celui 
qui  la  méritée  d’une  maniéré  certaine  ôc  authen- 
tique. Si  on  fuppofe  en  effet  qu’elle  donne  droit 
à notre  eftime,  l’eftime  eft  une  affaire  d’opinion, 
êc  l’opinion  ne  fe  commande  pas  ; fi  elle  donne 
droit  fimplement  à notre  refpeâ:  , e’eft  une 
obligation  , c’eft  un  afrujettiflemenc  qu’on  nous 
impofe,  & que  nous  ne  devons  fupporter  qu’au- 
tant  que  la  caufe  en  eft  non-feulement  légitime 
6c  néceffaire,  mais  connue.  N’eft-ce  pas  en  effet 
exercer  le  derpotime  fur  les  efprits  que  d’impo^ 
fer  l’obligaiion  de  l’eftime,  fans  faire  connoicre 
les  motifs  de  cette  obligation  ? N'eft-ce  pas  ra- 
valer en  quelque  forte  l’humanité  au  - defîbus 
d’elle  même , que  de  vouloir  qu’elle  s’abaifte  par 
le  refpedl:  fous  un  individu  qui  n’a  pas  fu  s’élever 
aa-de(] us  d’elle , ou  dont  elle  ignore  la  fupérioriré  ? 

il  eft  une  raifon  au  furplus  , qui  s’oppofe  en- 
core plus  fortement  à la  conceflion  arbitraire  de* 
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la  noblefîe.  Le  bon  ordre  , les  bienféances  & 
l’intérêt  même  de  la  fociccé  exigent  que  la  no- 
blelTe  foit  toujours  accompagnée  ck  quelques 
privilèges.  Ces  privilèges,  il  eft  vrai,  ne  doi- 
vent pas  porter  fur  la  propriété  ; car  la  pro- 
priété eft  une  richefle , ou  du  moins  un  com- 
mencement de  richefte,  ôc  l’homme  qui  s eft 
iiluftré  par  les  fervices  qu’il  a rendus  â Ton  pays  , 

n’a,  comme  nous l’expliqueronsci-après, d’autre 
récompenfe  â prétendre  que  des  honneurs  & du 
foulagemenr.  D’ailleurs  les  nobles  étant  ceux 
qui  ont  généralement  plus  de  propriétés  ou  du 
moins  plus  de  facilité  à en  acquérir,»  c’eft  une 
raifon  de  plus  pour  qu’ils  n’aient  pas  l’avantage 
de  lès  affranchir  des  impofitions  ; car  alors  cette 
première  clafte  péferoit  triplement  fur  la  fociété 
par  fes  honneurs,  par  fes  richefTes  & par  fes 
exemptions  ; mais  quelle  que  foit  la  nature  de  ces 
privilèges , â quelque  modicité  qu’on  les  ré- 
duife  , ils  ne  laiftent  pas  d’être  une  charge  pour 
les  citovens  ; & l’on  ne  peut,  je  le  répété  ^ leur 
impofer  une  charge  quelconque , fans  qu’il  y ait 
une  caufe  légitime  & connue  d’eux. 

Si  la  noblefte  ne  peut  fe  concéder  fur  des  mo- 
tifs arbitraires  ou  inconnus,  que  doit-on  penfèr 
de  celle  qu’on  acquiert  à prix  d’argent , ou  qu’on 
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obtient  par  des  offices  qui  font  également  le 
prix  de  ce  métal  ? Un  tel  marché  que  poutroit  a 
peine  rendre  excufable  le  malheur  des  circonf- 
tances  eft,  j ofe  le  dire,  le  comble  de  la  déraifon 
ik  de  la  dépravation  des  mœurs.  Vendre  ainfi 
la  confidération  publique  , c’eft  vendre  une 
chofe  dont  on  ne  peut  difpofer , qui  ne  peut  en- 
trer dans  aucune  convention , de  qui  eft  au-deftus 
même  de  toute  valeur  temporelle.  Accorder  a 
l’argent  ce  qui  n’appartient  qu’a  la  vertu  , c’eft 
trahir  & dégrader  celle-ci  ^ c’eft  fubftituer  l’il- 
lufion  à la  réalité,  de  légitimer  tous  les  moyens 
bas  de  injuftes  dont  on  fe  fert  pour  acquérir  les 
xicheftes. 

Mais  il  y a plus  ; je  foutiens  que  c’eft  porter 
atteinte  à la  vraie  noblefte  aufli  bien  qu’à  la  fo- 
ciété  entière  : c’eft  attenter  à la  vraie  nobleffe, 
parce  qu’on  la  dégrade  en  la  confondant  avec 
une  nobleflTe  factice  de  mercantile de  que  d’un 
autre  coté,  en  multipliant  ainfi  les  privilégiés, 
on  diminue  d’autant  les  avantages  qui  ne  doi- 
vent appartenir  qu’aux  vrais  nobles.  C’eft  at- 
tenter à la  fociété  , parce  qu’en  fubftituant  ainfi 
l’amour  de  l’argent  au  défintéreflement  du. véri- 
table honneur  , au  lieu  de  patriotes  prêts  a fe 
facrifier  pour  elle , on  ne  fait  que  des  égoïftôs 
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difpofés  à la  trahii* , & qu’en  meme  tems  on  lui 
fait  fupportei:  le  poids  d’une  quantité  de  privi- 
lèges qui  ne  devroient  être  que  le  prix  des  fer- 
vices  qu’elle  a reçus. 

Ces  vérités  font  fi  fimples  , fi  évidentés  , 
qu’elles  n’ont  pas  befoin  d’être  mifes  dans  un 
plus  grand  jour.  Je  me  hâterai  donc  de  conclure 
que  toute  noblelTe  acquife  par  la  faveur,  a prix 
d’argent,  ou  même  par  charge,  eft  une  noblefie 
nulle  & injurieiife  â la  fociété  ; & je  n’en  excepte 
pas  même  celle  qui  provient  des  offices  de  ju- 
dicature.  Quelqu’importantes^  que  foient  les 
fondions  de  la  juftice  , ce  n’eft  jamais  l’emploi 
en  lui  même , tel  qu’il  foit , qui  mérite  une  dif- 
lindion  perfonnelle  , mais  la  maniéré  dont  on 
le  remplit  ; & c’eft  feulement  aux  talens  émi- 
nens  qu’on  y a déployés,  aux  fervices  importans 
qu’on  y a rendus , qu’on  doit  une  féeompenfe 
quelconque.  Je  conclurai  en  fécond  lieu,  que  , 
comme  la  noblefie  pefe  en  quelque  façon  fur 
elle-même , aufîî  bien  que  fur  le  refte  de  la  na- 
tion , il  eft  à propos  que  la  nation  entière , y com- 
pris le  corps  de  fa  noblefie , foit  l’arbitre  & le 
juge  de  chaque  anoblifiement. 

Eft -il  queftion  d’examiner  maintenant  s’il 
convient  que  la  noblefie  paffe  aux  defcendan*  ? 
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J’obferverai  d’abord  que  la  nature  identifiant  en 
quelque  façon  le  pere  avec  le  fils , Ton  ne  joui- 
roit  entièrement  de  l’illuflration  qu’on  auroic 
âcquife , qu’autant  qu’on  auroit  la  fatisfaèlion  de 
la  tranfmettte  à fa  poftérité.  Ne  voit  on  pas  en 
effet  que  la  plupart  des  célibataires  font  d’au- 
tant plus  indifférens  fur  la  chofe  publique . qu’ils 
n’y  tiennent  que  par  eux-mêmes  , c’eft  - à - dire 
par  le  fil  d’une  vie  fouvent  prefqu’ufée.  Mais  il 
eft  une  remarque  encore  plus  importante  ; c’eft 
que  comme  il  eft  dans  la  nature  de  fe  glorifier 
d’un  pere  illuftre  , en  vain  s’oppoferoit»on  à la 
tranfmiffion  de  la  hobleffe , le  fentiment  naturel 
l’emporteroit  bientôt  fur  cette  loi  , ôc  l’on 
verroic  fe  rétablir  de  lui-même  le  préjugé  qu’on 
auroic  voulu  détruire  ; je  l’appelle  préjugé  pour 
me  fervirde  l’expreffion  commune  : il  eft  tel  en 
effet  lorfqu’il  eft  porté  à un  excès  abufif  comme 
on  le  voit  aujourd’hui , mais  en  le  reftreignant 
dans  de  juftes  bornes  , on  peut  le  rendre  auffî 
avantageux  a la  fociété  que  conforme  aux  vœux, 
de  la  nature. 

Lorfqu’un  pere  jouit  du  plaifir  de  tranfmetrre 
s fes  enfans  la  fortune  qu’il  a acquife  ^ n’eft-ce 
pas  dans  l’efpoir  qu’ils  fauront  en  profiter  & la 
sonferver  ? Lorfqu’il  envifage  fur  leur  tête  l’ii- 
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luftratîon  qu’il  procurée , n’eft-ce  pas  comme 
étant  un  gage  qu’ils  en  foutiendronc  l’éclat?  Je 
n’ai  pas  le  bonheur  d’êrre  pere,  mais  il  en  eft  peu, 
je  penfe , qui  ne  folt  plus  fenlible  a la  gloire  qu’ac- 
quierent  Tes  enfans  qu’à  la  lîenne  propre  , ôc 
qui, ne  facrifiâc  volontiers  l’illuftration  qu’il  doit 
leur  tranfmettre,  pour  avoir  le  plaifir  de  les  voir 
l’acquérir  eiix-mèmes. 

Ces  motifs  fublimes  font  les  mêmes  fans 
doute  qui  doivent  déterminer  la  loi  qu’on  doit 
rendre  à cet  égard  : fi  la  fociété  confent  à voir 
palTer  fur  la  tète  des  enfans  l’illuftration  du 
pere  , ce  ne  peut-être  qu’à  la  condition  que  les 
vertus  qui  l’ont  acquife  y pafieront  également  : 
lorfqu’elle  permet  en  effet  qu’un  fils  diffipateur 
perde  la  fortune  que  fon  pere  lui  a laiffée,  pour- 
, quoi  à plus  forte  raifon,  ne  permettroit-elle  pas 
qu’il  perdît  un  privilège  dont  il  négligeroit  de 
fe  rendre  digne  , privilège  qui  , fortant  de 
l’ordre  commun  n’eft  du  qu’à  des  efforts  extra- 
ordinaires J & ne  peut-être  foutenu  pas  confé- 
quent  que  par  des  efforts  qui  y répondent  ? elle 
n’exigera  pas  fans  doute  dans  celui  qui  hérite 
les  mêmes  talens  6c  les  mêmes  fuccès  que  dans 
celui  qui  acquiert , talens  qu’on  ne  doit  qu’à  la 
nature  , fuccès  qu’on  doit  qu’aux  circonfiances, 

E4 
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mais  elle  exigera  du  moins  cette  élévation  de 
fentimens , ce  zele,  ce  dévouement  que  chaque 
citoyen  doit  avoir,  & que  les  gentilshommes 
Jbnt  obligés  en  quelque  façon  de  pofTéder  â un 
plus  haut  degré  > ou  du  moins  à un  double  titre. 

D’après  tous  les  principes  que  nous  venons 
d’établir  5 il  paroîc  donc  qu’il  feroit  à propos 
d’obliger  tous  ceux  qui  jouifîent  ou  qui  pré- 
tendent jouir  de  la  noblelTe,  de  fe  préfenter  â un 
comité  choifî  par  les  repréfentans  de  la  nation,  à 
l’effet  d’y  faire  vérifier  non-feulement  les  titres, 
mais  les  motifs  de  leur  anoblifîemenr.  Loin  que 
les  grands  puiffent  héfiter  de  fe  foumettre  à cette 
épreuve  , ils  doivent  n’y  envifager  au  contraire 
qu’un  moyen  de  fanétionner  davantage  leur 
illuftration , & d’en  ranimer  l’éclat , & s’il  eft 
quelqu’un  d’éux  qui  foit  dans  le  cas  de  s’en  dif- 
penfer  , ce  ne  peut-être  que  les  princes  attachés 
par  le  fang  à la  maifon  fouveraine,  attendu  que 
leur  iliuftration  ôc  leur  généalogie  font  authen- 
tiquement reconnues  par  la  confliturion  même 
de  l’état. 

Toute  nobleffe  qui  ne  feroit  pas  fondée  fur 
des  fervices  auflî  certains  qu’imporrans  , Iferoic 
déclarée  nulle  & fubreptice  , foit  qu’elle  foie 
acquife  par  charge,  foit  qu'elle  foit  obtenue  par 


Politiques.  73 

lettres  particulières , foit  qu’elle  foit  fondée 
même  fur  une  polTeflion  non  conteftce,  à moins 
que  cette  polTelîîon  de  quatre  ou  cinq  cents  ans 
ou  environ  , fouienue  d’ailleurs  par  des  fervices 
fucceflîfs,  ne  fît  remonter  Ton  origine  à un  tems 
où  la  noblefle  s’acquérant  par  le  feul  éclat  des 
armes , n’étoit  ni  le  prix  de  l’argent  ni  celui  de 
la  faveur.  On  doit  excepter  encore  de  cette 
fupprefl'ion  , celle  donc  les  polTelTeurs  auroient 
rendu  depuis  leur  anobliffement  des  fervices 
fignalés  j parce  qu’il  eft  jufte  en  effet  que  des 
aétions  qui  euflent  mérité  la  noblefle  a leurs 
auteurs  faffent  refpeéter  au  moins  celle  qu’ils 
pofTédent  déjà. 

On  infcriroit  fur  un  regiftre  l’époque  &c  les 
motifs  de  tous  les  anobliflemens  qu’on  auroit 
vérifiés  : cette  opération  fe  renouvelleroic  tous 
les  vingt-ans  ; ceux  qui,  â moins  d’une  impofli- 
bilité  connue  5 ne  fe  feroient  pas  mis  en  devoir  de 
répondre  à l’état  de  leur  iiaiflTance  , non-feule- 
ment par  leur  conduite  privée,  mais* par  leur 
conduite  publique  , en  fuivant  une  profeAion  , 
aiiifi  honnête  qu’utile  à la  fociété  , foit  dans 
l’épée,  foit  dans  la  robe, foit  dans  les  fciences, 
foit  dans  les  beaux  arts,  ceux-là,  dis-je,  ne  feroient 
point  inferits  ; & lorfque  deux  générations  au- 
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roient  négligé  de  fe  rendre  dignes  de  cette  înf- 
cription  , leur  pofterité  en  demeureroit  exclufe 
pour  jamais , a moins  cjue  de  nouveaux  fer- 
vices  importans  ne  viniTenc  un  jour  la  réabili- 
ter. 

Cette  vérification  , rendue  publique  par  la 
voie  de  l*impre(îioii , feroit  véritablement  le 
nobiliaire  de  toute  la  France';  ôc  la  nation, 
voyant  tout  â la  fois  le  tableau  des  iiluftres 
citoyens  , â qui  elle  doit  fon  hommage  , ôc  les 
raifons  pour  lefqiîelles  elle  les  leur  doit , elle 
fe  prêreroit  d’autant  plus  volontiers  à une  obli- 
gation évidemment  légitime  , qu’elle  y trouve- 
roit  encore  des  motifs  d’en  acquérir  autant. 

Peut-être  objedera-r-on  qu'il  importe  a la 
furece  du  trône  j à la  liberté  même  de  la  na- 
tion, de  ne  pas  trop  diminuer  le  nombre  des 
nobles  ; peut-être  objeCtera*t-on  qu’il  importe 
fur-tout  de  ne  point  retrancher  cette  noblefife 
inférieure  J qui  ferc  de  nuance  entre  le  peuple 
& les  grands.  D’un  côté,  en  effet,  les  rela- 
tions que  la  petite  noblefie  conferve  avec  la 
bourgeoifie  , les  facilités  que  celle-ci  a de  l’ac- 
acquerir  ; de  l’an'^re,  la  parié  de  privilèges 
entre  tous  les  nobles , leur  admifiion  en  la  même 
clafie , femblent  autant  de  rapports  qui  rappro- 
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chent  les  extrêmes , & réuniffenr  ainfi  toutes 
les  parties  de  la  nation.  Ajoutez  à cela  que  la 
nobleflfe  doit-être  d’autant  moins  redoutable  , 
qu’étant  diftribiiée  fur  un  plus  grand  nombre 
d’individus , elle  aura  moins  de  facilité  de  fe 
concerter , <5c  de  faire  renaître  quelque,  jour  ce 
régime  féodal , fous  lequel  un  petit  nombre 
de  grands  tenoit  dans  la  fervitude  le  refte  de 
la  nation. 

Ces  craintes  pourroient  être  fondées , fans 
doute  , Cl  la  France  étoit  aujourd’hui  ce  qu’elle 
étoit  autrefois,  de  s’il  n’étoir  queftion  d’admet- 
tre dans  la  clalfe  de  la  nobleffej  que  de  ces 
hommes  puilTans  , qui  étoient  aulîi  redou- 
tables au  prince  qu’aux  fujets  j mais  les  lumiè- 
res que  nous  avons  acquifes  , & qu’encretien- 
droient  , même  en  cas  de  trouble  ^ celles  de 
de  nos  voifins , fauront  nous  faire  écarter  de 
funeftes  projets  ; lî  toutefois  nous  avions  à 
les  craindre  , d’après  rheureiife  conftitution 
que  va  nous  donner  notre  augufte  alTemblée. 
D’un  autre  côté , lanoblelTe,  devenant  le  par- 
tage des  talens  plutôt  que  de  la  fortune  , la 
clalTe  qu’elle  formera,  n’aura  de  force  que  pour 
être  l’appui  du  trône,  de  fur-tout  de  la  nation 
de  qui  elle  tiendra  fon  éclat.  Tous  les  citoyens, 
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pouvant  y parvenir,  plus  également  êc  plus 
promptement  J même  que  parles  richelTes,  elle 
rapprochera  beaucoup  mieux  tous  les  rangs , 
que  ne  peut  faire  celle  qu’on  acquiert  aujour- 
d’hui. Enfin,  les  nobles,  ne  tenant  déformais 
la  fandtion  & le  maintien  de  leurs  privilèges  , 
que  de  la  nation  elle-même  j en  qui  réûdera  la 
fouveraineté  , ils  fe  perfuaderont  aifément 
qu’ils  ne  peuvent  les  conferver  , qu’en  lui  té- 
moignant le  même  zele  ôc  le  même  dévoue- 
ment qui  les  leur  ont  fait  obtenir.  Mais  , 
qu’aurions-nous  â craindre  , au  furplus , des 
entreprifes  des  grands  ? ne  fait-on  pas  que  la 
féodalité , ce  régime  opprelTèur  , cette  hydre 
née  de  l’inondation  des  barbares , dans  les  ma- 
rais de  l’ignorance  , eft  un  de  ces  fléaux  dont  la 
providencç  n’afllige  qu’une  fois  l’humanité  , ôc 
qu’elle  vient  de  recevoir  le  coup  fatal  de  la 
même  main  qui  a fait  éclore  la  liberté  françoife  ? 
Mais  que  dis- je  ? n’eft-il  pas  à préfumer,  au 
contraire  , que  les  grands  ne  tarderont  pas  à 
fencir  qu’il  leur  fera  bien  plus  glorieux  plus 
fûr  en  même  tems , d’être  les  premiers  d’un 
peuple  libre  , que  les  tyrans  fubalcernes  d*un 
peuple  efcîave? 

O vous  î dont  la  noblefle  ne  feroit  pas  en 
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érat  de  foutenir  l'épreuve  que  je  viens  de  pro- 
pofer , pourquoi  rougiriez-vous  de  renoncer  â 
un  titre  qui  , d’après  le  jufte  facrifice  que  les 
nobles  ont  fait  de  leurs  privilèges  , ne  peut 
plus  vous  être  d’aucune  utilité  , ni  d’aucune 
confidération  ? autant  vous  étiez  excufables  de 
folliciter  de  la*  faveur  ou  de  la  fortune , des 
droits  qui  avoient  efFeétivemcnt  pour  vous 
quelque  chofe  de  réel , autant  votre  gloire  & 
votre  intérêt  vous  rappellent  aujourd’hui  dans 
laclalîe  que  vous  avez  quittée.  Confidérez  que 
c’eft  dans  cette  heureufe  clalî'e  que  réfide  véri- 
tablement la  nation  ; fongez  que  c’efl;  chez  elle 
que  naiffent  les  talens  les  arts , 6c  que  , fu- 
périeure , en  quelque  façon , à celle  que  vous  avez 
ambitionnée  , c’eft  d'elle  que  forrent  toutes  ces 
belles  adious  qui  méritent  l’anoblilTement  , 
adions  prefque  toujours  fupérieares  à celles 
qui  ne  favenc  que  le  conferver.’  Croyez  qu’il 
vous  fera  bien  plus  glorieux  de  vous  retrouver 
les  premiers  parmi  des  concitoyens , dont  votre 
retour  au  milieu  d’eux  n’aura  fait  qu’accroître 
l’eftime  qu’ils  vous  portoient  déjà , que  de  refter 
les  derniers  d’une  clafte  qui  ne  vous  verroic 
qu’avec  un  mépris,  trop  juftiiîé  peut-être  par 
votre  orgueilleufe  prétention. 
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Dois-je  craindre  au  furplus  qu’un  confeil  auflî 
patriotique  ait  le  malheur  de  vous  ofFenfer  ? 
Non;  vous  me  rendez  trop  de  juftice,  pour 
ne  pas  être  perfuadés  qu’il  part  d’un  cœur  uni- 
quement animé  du  zele  du  bien  public;  vous, 
êtes  trop  éclairés  pour  ne  pas  voir  qu’il  importe 
à la  reftaurarion  des  mœurs  & à la  régéné- 
ration de  la  France.  Vous  êtes  trop  généreux  ^ 
enfin  , pour  ne  pas  fentir  que  dans  un  moment 
où  tous  les  citoyens  s’empreflent  de  faire  des 
facrifices,  le  plus  digne  que  vous  puifliez  faire , 
celui  qui  doit  vous  élever  au-defiTus  de  la  no- 
^ bleiïe  même  que  vous  polTédez  , c’eft  de  fa 
remettre  â la  nation , avant  même  qu’elle  vous 
la  demande. 
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LES  COMMUNES. 
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On  dit  communément  le  h.uit  & le  bas  clergé, 
la  haute  & la  petite  noblelFe  ; on  dit  aulïi  dans 
certains  endroits  le  haut  & le  bas  tiers. 

Je  n’examinerâi  point  quelle  diftance  il  y a 
entre  un  évêque  & un  prêtre.  J’ai  oui  foutenir 
à ce  fujer  des  opinions  différences  ; mais  il  eft 
certain  au  moins  qu’il  n’y  a rien  de  bas  dans  le 
miniftere  , fi  ce  n’eft  beut  être  les  démarches 
que  l’on  fait  fou  vent  pour  en  obtenir  les  em- 
plois : or  , à cet  égard , le  plus  bas  clergé , fans 
doute  5 n’efi  pas  celui  qu’on  penfe. 

La  diftindion  entre  haute  ôc  petite  noblefie, 
ne  meparoîc  giieres  mieux  appliquée.  Ne  devant 
y avoir  de  noblefle  que  celle  qui  feroit  jufte- 
ment  méritée  , on  ne  devroit  connoîrre  par 
conféquent  ni  la  haute  ni  la  petite , mais  feu- 
lement la  véritable,  c’eft-à-dire,  celle  qui,  fon- 
dée uniquement  fur  l’amour  de  la  patrie  &c  fur 
des  fervices  réels,  n’auroit  ni  la  petitefîé  qu’on 
emploie  fi  fouvent  pour  en  obtenir  le  tirre  , ni 
les  hauteurs  qu’on  affede  lorfqu’on  La  ob- 
tenue. 


V 
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S’il  eft  un  ordre  où  l’on  puifTe  admettre  une 
pareille  diftiiicbion  , ce  feroit  donc  tout  au  plus 
celui  qu’on  appelle  le  tiers.  Y a-t-ii  rien  , en 
crier , de  plus  élevé  que  la  vertu,  le  génie,  la 
fcience  , les  caiens  ? Or  , n’eft-ce  pas  fur-couc 
dans  certe  claile  que  font  les  philofophes  , les 
favans,  les  artiiles  , toutes  qualités  qui , fuppo- 
fant  une  ame  fenlibie  & délintérelfée  , ne  peu- 
vent gueres  retrouver,  par  conféquent,  que 
dans  un  état  également  éloigné  du  luxe  & du 
befoin  ? Mais  y a-t-il  rien,  d’un  autre  côté, 
de  plus  bas  que  l’ignorance,  la  mauvaife  foi  , 
la  lâcheté,  cous  vices  qui  dérivent  finguliére- 
ment  de  la  mifere  &c  de  la  mauvaife  éducation^ 
& qui  doivent  fe  trouver  , par  conféquent  , 
dans  le  petit  peuple,  plus  que  par-tout  ailleurs. 

Loin  d’olFenfer  les  deux  premières  claffes  y 
en  les  rappellant  à leurs  vrais  principes,  je  n*ai 
cherché  fans  douce  qu’à  les  relever  & d les  perfec- 
tionner ; puilîé  je  en  faire  de' même  d l’égard  de 
la  troilieme  ! Trouvant  ici  une  multitude  de  pro- 
felfions  jdont  chacune  peut-être  eft  remplie  d a- 

biis , il  (embleque  je  ne  puilTe  bien  remplir  cette 
derniere  tâche,  qu’en  entranr  dans  les  détails 
qu’elle  exige;  mais,  comme  je  l’ai  obfefvé  en 
Commençant , je  ne  dois  point  faire  ici  le  rôle  de 

légiflateur. 
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légiflaceiir  ; je  me  contenterai  donc,  après  avoir 
pofé  des  principes  , de  prendre  pour  exemple 
quelques  principales  profelîions  , &c  je  parcour- 
rai tous  ces  objets  avec  le  plus  de  rapidité  qu*il 
me  fera  poiîible. 

Le  vrai  moyen  de  réformer  les  vices , c’efl 
d’en  fermer  les  fources.  Le  peuple  eft  géné- 
ralement exempt  de  ces  grandes  pallions  qui 
tiennent  a l’orgueil  ôc  à l'ambition  : fes  vices, 
comme  je  viens  de  le  dire  , font  ceux  de  la 
mifere  Ôc  de  la  mauvaife  éducation.  J’ai  expofé 
quelque  part  que  pour  empêcher  la  mifere, 
il  falloir  faciliter  les  travaux  , établir  des  ate- 
liers , encourager  l’agricukure  , favorifer  les 
fabriques;  ne  pourroit-on  pas  ajouter  à cela 
une  infinité  d’autres  moyens  , tels  que  l’inf- 
peétion  des  ouvriers,  la  diminution  du  nombre 
des  cabarets  , la  reftriétion  de  leur  ouverture 
à certaines  heures , a certains  jours , la  prof- 
cription  des  lieux  de  débauches  , la  punition 
des  ivrognes , & enfin  la  diftribution  de  certains 
prix  ; non  pas  tant  pour  ceux  qui  auroient  fait  le 
•meilleur  ouvrage,  que  pour  ceux  qui  auroient 
eu  la  meilleure  conduite , tant  dans  leur  pro- 
fefiion  que  dans  leur  ménage.  Les  hommes, 
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« en  général , font  des  enfans , 6c  les  petits  font 
des  petits  enfans. 

On  ne  peut  qu’applaudir  au  zele  des  pafteurs 
6c  des  municipalités  qui  ont  multiplié  ces  écoles 
gratuites  ^ qu’on  appelle  les  petites  écoles  ; 
mais  outre  qu'il  y a trop  peu  de  maîtres  pour 
la  quantité  d’écoliers  ^ combien  n’y  a-t-il  pas 
d’enfans  qui  ne  peuvent  pas  profiter  de  cette 
relTource  , fur- tout  dans  les  villes  de  fabrique, 
parce  qu’ils  ont  befoin  de  travailler  auprès  de 
leurs  parens  ? Le  moyen  de  remédier  a cet 
inconvénient  , feroic  de  retenir  les  enfans  à 
l’école  afîez  long-tems  pour  qu’on  puilTe  tout 
i la  fois  les  y inftruire  6c  les  y faire )travailler 
pour  leur  compte  , foit  à la  filature  , foit  â 
quelqu’autre  ouvrage  analogue  â la  profeffion 
qu’ils  doivent  embrafier  un  jour.  Que  d’avan- 
tages ne  réfulteroit'il  pas  d’un  fi  fimple  expé- 
dient ! En  formant  le  moral  des  enfans  , on 
les  ékveroic , on  les  habitueroit  au  travail  ; 6c 
^nleur  procurant  un  bénéfice  aduel,  on  empê- 
cheroit  qu’ils  ne  fe  livralTent , comme  on  le 
voit  fans  cefie , à ce  goût  de  vagabondage  6c 
de  fainéahtife  j qui  eft  une  des  premières  caufes 
de  lamifere  où  ils  tomberont  peut-être  un  jour. 
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Il  n*eft  queftion  , au  furplus , que  de*  rendre 
le  peuple  heureux  & honnête  : or , cette  tâche 
me  paroît  d’autant  moins  difficile  ,'que  le  rôle 
qu’il  doit  faire  dans  le  monde  doit  avoir  moins 
d’importance. 

Il  n^en  eft  pas  de  même  de  cette  clafle  qu’on 
appelle  bourgeoifie,  quelque  fupériotitc qu’elle 
puilfe  avoir  , â raifon  de  fon  éducatioh  & de  la 
fortune,  je  fuis  bien  loin  de  prétendre  qu^elle 
foit  fans  défaut.  Si  c’eft  celle  au  contraire  où 
il  y a le  plus  de  vertus  , c’eft  auffi  , fans  con- 
tredit , celle  où  il  y a le  plus  de  vices  ; Ci 
elle  n’a  pas  , coamie  le  peuple  , ceux  de  la 
mifere  , elle  a ceux  de  l’ambition  ôc  de  la 
cupidité;  vices  d’autant  plus  funeftes , qu’ils 
ont  plus  de  moyens  d’agir  , & qu’ils  agiftent 
d’une  maniéré  plus  cachée. 

Plus  les  hommes  font  expofés  â la  corruption, 
plus  on  doit  les  prémunir  dans  le  premier  âge  ; 
mais  fur-tour  les  prémunir  d’une  maniéré  ana- 
logue aux  circonftances  où  ils  doivent  fe  trouver. 
On  fait  daiîs  les  collèges  des  littérateurs , des 
-favans , on  s’efforce  même  de  faire  des  hommes 
vertueux  ; mais  on  travaille  prefque  toujours 
inutilement parce  qu’on  ne  met  point  les 
eleves  â portée  de  faire  l’application  des  belles-' 
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maximes  qu’on  leur  enfeigne  , & des  beaux 
exemples  qu’on  leur  expofe.  En  vain  la  venu 
eft-elle  la  même  dans  tous  les  temps  & dans 
tous  les  lieux  ! fi  vous  l’offrez  à vos  éleves  fous 
les  traits  antiques  ôc  étrangers  à tout  ce  que 
le  monde  doit  leur  offrir  un  jour,  à peine  y 
feront- ils  entrés , qu’en  oubliant  les  tableaux  , 
ils  en  oublieront  aufîi  la  moralité.  Les  leçons  6c 
les  exemples  que  vous  leur  aurez  donnés,  céde- 
ront bientôt  à des  imprefîions  nouvelles  ; Sc 
votre  brillante  éducation  , femblable  à une 
conftrudion  défectueufe,  s’écroulera  au  premier 
choc  d’un  monde  corrupteur,  précifément  parce 
que  vous  lui  aurez  donné  beaucoup  d’élévation* 
& point  de  bafe. 

Au  lieu  de  faire  des  grecs  Sc  des  romains, 
comme  dit  un  auteur  moderne  j je  voudrois 
qu’on  fît  des  François,  je  voudrois  qu’en  met- 
tant entre  les  mains  des  enfans  le  catéchifme 
fpirituel  6c  le  ■ catéchifme  hiftorique  ^ on  leur 
remît  aufîi  le  catéchifme  focial , c’eft-â~dire, 
un  catéchifme  qui  leur’ donnât  une  teinture 
^de  notre  code  politique  de  de  notre  code  judi- 
ciaire -,  je  voudrois  ^ en  un  mot  qu’on  prît 
pour  bafe  de  leur  éducation  cette  conftitution 
mtidnale , fur  laquelle  nos  illuftres  repréfen- 
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tans  vont  fonder  à jamais  le  bonheur  de  la 
France. 

Quelque  folide  , quelque  parfaite  que  foie 
une  éducation,  il  eft  des  naturels  foiblcs , chez 
qui  elle  céderoit  fans  doute  aux  influences  du 
mauvais  exemple  ; il  feroit  donc  queftion 
d’établir  dans  chaque  ville  un  magiftrat  qui , 
choifl  par  la  commune , auroit  foin  de  veiller 
au  maintien  des  mœurs , & â la  conduite  parti- 
culière des  citoyens.  Pourquoi  cette  cenfure , qui 
étoit  en  ufage  dans  kvGrece  & dans  Rome  , 
qui  s’obferve  même  chez  nos  militaires , n’au- 
roit-elle  pas  lieu  pour  tous  les  autres  états  ? Ce 
n’eft  pas  ici  une  inquifition  j non- feulement 
le  cenfeur  ne  frapperoit  que  fur  des  vices 
connus  du  public  , mais  après  quelques  repré- 
fentations  fecrettes  , fon  autorité  fe  borneroit 
â dénoncer  l’homme  vicieux  aux  communes  , 
qui  , dans  le  parti  qu’elles  prendroieni , fau- 
roient  concilier  fans  doüte  l’intérêt  des  mœurs 
publiques  avec  les  égards  dus  aux  citoyens  ; au 
refte  ce  juge  réformateur  , feroit  le  pendant  du 
juge  de  paix  ; ôc  tandis  que  l’un  préviendroic 
les  défordres  par  fa  cenfure  , l’autre  en  arrête- 
roic  les  effets  par  fa  médiation. 

J’ai  dit  que  les  principales  fources  des  vices.^ 

F J 


$6  Essais 

parmi  les  gens  au-deflus  du  petit  peuple , étoîent 
Tambition  &c  la  cupidité  ; j’appelle  ambition  , 
la  foif  des  diftindions , ou  celle  des  richelTes  , 
pour  parvenir  aux  diftinétions  ; & la  cupidité, 
la  foif  des  richelTes , ou  le  délit  des  diftinc- 
tions , pour  parvenir  aux  richelTes. 

Lorfque  l’ambition  fe  borne  au  délit  des 
honneurs  j fans  être  jointe  à celui  des  richelî'es, 
on  peut  la  confidérer  comme  un  véritable  amour 
de  la  gloire.  Ce  fentiment  , mal  entendu , peut 
quelquefois  porter  les  princes  à lui  facrifier  le 
bonheur  de  l’humanité  ; mais,  comme  chez  ^es 
particuliers  il  ne  peut  gueres  fe  manifefter  que 
par  des  voies  honnêtes , il  eft  généralement 
plus  utile  que  préjudiciable,  & c’eft  à lui  que 
Ton  doit  fur-tout  les  facrifices  du  patriotifme. 

Une  chofe  cependant  qui  empoiforine  cette 
palîion  fublime  , 5c  qui  en  corrompt  tous  les 
fruits,  c’ell:  qu’elle  eft  prefque  toujours  liée  au 
delîr  des  richeftes  : telle  eft  en  effet  notre  malheu- 
reufe  organifation  j que  ce  n’eft  ^ pour  ainli 
dire  , que  par  les  richelTes  que  Ton  parvient 
aux  honneurs  ; Sc  ces  honneurs  , qui  ne  font 
que  le  limiilacre  du  véritable , mais  qui  le 
remplacent  dans  la  plupart  des  eTpriis  , font  > 
ians  contredit , un  des  plus  grands  maux  de 
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Tordre  focial,  puifqu’cnconfacrantles  richefles, 
ils  femblent  confacrer  avec  elles  tous  les  vices 
qui  en  dépendent. 

Il  n’eft  gueres  pofîible  fans  doute  de  féparer 
entièrement  ces  deux  grands  objets  des  defirs 
de  l’homme;  feroit-il  jufte  d'ailleurs  que  l’hon- 
neur , qui  doit  être  le  prix  des  belles  a<Sfcions, 
fe  trouvât  opprimé  par  le  fentiment  doulou- 
reux 6c  humiliant  du  befoin?  Non  ; mais  s’il 
faut  que  la  fortune  le  fécondé , il  faut  prendre 
garde  qu’elle  ne  le  doniine  j car  toujours  enne^ 
mie  du  véritable  honneur  y ou  elle  le  contrefait, 
ou  elle  le  corrompt  ; 6c  femblable  â ces  bran- 
ches gourmandes , qui  épuifent  Tarbre  6c  de- 
viennent ftériles,  par  cela  meme  qu’elles  en 
tirent  trop  de  fuc  , celui  â qui  on  donneroit 
une  récompenfe  au-dellus  de  fes  befoins  , ne 
tarderoit  peut-être  pas  à perdre  les  fenrimen» 
qui  la  lui  ont  fait  mériter. 

N’eft-ce  donc  pas  avec  une  double  indigna- 
tion qu’on  a dû  voir  paroître  cette  lifte  énorme 
de  penfions  dévorantes  , cet  affreux  tableau , où 
l’on  croit  voir  de  grands  enfans  s’attacher  avi^ 
dement  au  fein^d’une  mere  épiiifée  , tandis 
qu’une  foule  de  petits  languiffent  de  befoin 
â fes  pieds  ? Sans  doute  que  Taffemblée  naiio- 
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nale  ne  tardera  pas  à nous  délivrer  de  cet  abus 
monftrucux  ; abus  aulîi  contraire  à l’intérêt 
moral,  qu’a  l’intérêt  temporel  de  la  fociéré. 

Les  Grecs  ôc  les  Romains  ne  donnoient  pas 
de  penfîons  , ôc  ces  peuples  généreux  avoienc 
bien  plus  de  grands  hommes  que  nous.  Je  veux 
bien  cependant  qu’il  y ait  des  penhons  qu’il 
faille  conferver  ; mais  je  ne  puis  m’empêcher 
de  dire  que  fi  l’on  n’en  doit  qu’à  ceux  qui 
les  ont  méritées  5 ôc  qui  en  ont  befoin  , il  n’efl: 
non  plus  aucune  coniidérarion  qui  puiffe  les 
faire  excéder  l’honnête  néceflaire.  Qu’un  hom- 
me , fût-il  un  duc  êc  pair  tire  de  la  patrie 
de  quoi  vivre  honnêtement  avec  un  domeftique 
ou  deux  J fes  befoins  feront  plus  que  fatisfaits  : 
le  furplus  ne  ferviroit  qu’à  la  molIelTe  ôc.  à la 
vanité.  Or , la  mollelTe  feroit-elle  faite  pour 
les  talens  & pour  la  vertu  ? L’homme  qui  a 
bien  fervi  fon  pays,  doit-il  avoir  d’autre  vanité, 
s’il  eft  permis  d’employer  ce  terme  , que  la 
gloire  dont  le  couvrent  fes  belles  aéèions  ? 
Doit-il , en  un  mot , ambitionner  d’autre  faûe 
que  la  modique  penfion  qu’il  reçoit  ; penfion 
qui  5 fupérieure  aux  anciennes  couronnes  , a tout 
à la  fois  l’avantage  de  fatisfaire  à fes  befoins 
& d’être  le  témoignage  glorieux  des  fervices 
qu’il  a rendus. 
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‘ C’eft  fans  doute  en  confidération  de  cette 
efpece  d’antipathie  qu’il  y a entre  le  véritable 
honneur  &c  les  richelTes  , c’eft  du  moins  par 
une  fuite  de  ce  principe  facré  , que  les  richelTes 
ne  doivent  pas  plus  mener  aux  honneurs,  que 
les  honneurs  ne  doivent  mener  aux  richelTes , 
que  TalTemblée  nationale  a déjà  adopté  au  nom- 
l^re  de  fes  réfolutions  , la  fupprelTon  de  la 
vénalité  des  offices.  J’entends  crier  d’une  part , 
que  c’eft  mettre  la  juftice  diftributive  a la  merci 
des  intrigans , qui  fauront  capter  les  fuftrages 
de  ceux  qui  nommeront  aux  places  de  judica- 
ture;  j’entends  dire  de  l’autre  , que  c’eft  non- 
feulement  attaquer  les  propriétés  , mais  que 
c’eft  expofer  l’état  à manquer  à fes  engage- 
mens  , par  l’impuilTance  où  il  fe  trouvera  de- 
rembourfer  une  quantité  de  valeurs  auffi  con- 
lîdérable. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  ofe  propofer 
férieufement  la  première  objedion  , fur-tout 
îoiTqu’on  conlidere  la  manière  dont  fe  rend 
la  juftice  en  France  depuis  un  rems  immémo- 
rial J c’eft-a-dire  au  moins  depuis  qu’on  a mis 
à prix  les  charges  de  judicatiire.  Mais  fans  qu’il 
foi  t be  foin  de  recourir  à la  récrimination,  je 
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île  veux  qu’expofer  ici  le  nouveau  fyftcme  qu’il 
eft  queftion  d’adopter. 

Tous  les  juges  de  première  inftance  feroienc 
choifis  par  la  commune  , parmi  les  avocats  qui 
fe  feroient  dillingués  dans  la  carrière  du  barreau. 
Chaque  année  on  en  nommeroit  un  certain 
nombre , de  maniéré  qu’aucun  ne  pourroit-être 
en  place  plus  de  fîx  ans  , Sc  qu’il  n"y  feroit  ja*« 
mais  remis  qu’après  un  intervalle  déterminé.  A 
l’égard  des  cours  fouveraines  elles  feroient  com- 
pofées  d’un  certain  îiombre  de  magiftrats  pris 
dans  chacune  de  leurs  jurifdiélions  relTortif- 
fantes  J & ces  juges  fuprêmes  choifis  également 
par  leurs  communes  refpeétives,  reviendroient 
au  bout  d’un  certain  tems  recueillir  au  milieu 
d’elles  le  prix  du  bon  ou  du  mauvais  ufage  qu’ils 
auroient  fait  de  l’autorité  qu’on  leur  auroit  confiée. 

Que  ne  puis-je  faire  revivre  au  fujet  de  ces 
élections  deux  maximes  importantes  qui  étbienc 
en  ufage  chez  les  Romains,  l’une  qu’on  n’accor- 
doit  le  droit  de  fuffrage  qu’à  ceux  qui  avoient  une 
certaine  propriété  , & l’autre  qu’on  n’accordoic 
celui  d’être  élu  qu’à  ceux  qui  ayant  toutes  les 
qualités  requifes , avoient  annoncé  quelque  tems 
auparavant  la  prétention  qu’ils  avoient  au  choix;  ' 
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(Pun  côté  , on  écartoic  tous  les  votans  qui  tanta, 
taifon  du  peu  d*intérêt  qu’ils  avoient  à la  chofe  , 
que  par  le  befoin  dont  ils  écoient  prelTcs  auroient 
pu  vendre  leur  fufFrage  à quelque  riche  ambi- 
tieux 5 de  l’autre  on  fe  mettoit  plus  a portée 
d’éclairer  les  intrigues  des  prétendans  , & de 
mieux  connoître  leurs  talens  & leur  caraétere. 
En  vain  dira-t-on  qu’une  pareille  démarché  ré- 
pugné à la  modeftie  d un  candidat  : s il  s en 
troLivoit  d’un  mérite  reconnu  qui  refufât  de  s’y 
prêter , la  voix  publique  faura  bien  alors  l’y  déter- 
miner ; mais  pour  un  à qui  cela  pourroit  arriver , 
il  en  eft  mille  ^ &c  l’expérience  le  prouve  alTez, 
chez  qui  l’éloignemenc  qu’ils  afFeétent  pour 
une  place  qu’ils  âmbitionnent , ne  ferc  fouvent 
qu’à  mieux  couvrir  leurs  pourfuites  fecreties, 
ou  à les  dérober,  en  cas  de,  refus  , à la  honte 
d’avoir  échoué. 

Je  ne  parle  point  du  degré  de  fortune  necef- 
faire  pour  être  élu  j en  vain  dit-on  qu’il  faut  etre 
riche  pour  être  juge  , j’en  ai  vu  qui  ne  rétoient 
pas,  Sc  qui  n’en  étoic  pas  moins  auili  coniideres 
qu’ils  méritoient  de  l’être.  Un  homme  applique 
à Ton  état  n’efl  pas  obligé  à une  grande  dépenfe  ; 
& ne  devons-nous  pas  efpérer  d’ailleurs  que  la 
dépenfe  ne  fera  bientôt  plus  la  mefure  de  l’ef- 
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lime  que  Ton  fera  des  hommes?  Les  juges  au 
fiitplus  ne  font-ils  pas  établis  pour  les  pauvres 
comme  pour  les  riches  ? s’il  ne  faut  pas  les  ex- 
pofer  au  mépris  de  ceux-ci,  par  un  revenu  trop 
au-deiroiîs  de  leur  état  y pourquoi  faut-il  qu’ils 
én  impofent  aux  autres  par  l'éclat  d’une  richelTe 
fuperHue  ? Lorfque  le  pauvre  fe  préfente  à la  porte 
de  fon  juge, doit-il  trouver , comme  aujourd’hui , 
un  fade  qui  l’éblouit,  des  valets  qui  le  repouf- 
fent , des  fecrétaires  qui  le  rançonnent  mille 
autres  chofes  enfin  qui  femblenc  lui  annoncer 
que  c’eft  moins  à un  arbitre  qu’il  a affaire  , qu’â 
un  maître  dont  il  vient  folliciter  la  protection 
par  fe-s  Jionimages  Sc  par  fes  tributs  ? 

Je  ne  dirai  pas  non  plus  que  les  juges,  pou- 
vant én  certain  cas  être  pris  â partie , il  faut  qu’ils 
aient  de  quoi  répondre  de  leurs  injuftes  procé- 
dés, malgré  les  iniquités  que  certains  juges  com- 
mettent tous  les  jours  , en  a-t-on  jamais  vu  un 
feul  qu’on  ait  forcé  de  réparer  les  fiennes  ? Mais 
ne  devons- nous  pas  espérer  d’ailleurs  que  cet 
inconvénient  fera  bien  plus  rare  , lorfqu’une 
probité  reconnue  aura  feule  le  droit  de  placer 
les  juges  furie  tribunal  ? Quoi  qu’il  en  foit 
cependant,  peut-être  feroit-il  à propos  que  les 
juges  euffent  affsz  de  revenus  pas- eux-mêmes, 
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pour  vivre  honnêtement  dans  la  ville  où  ils 
fe  troiiveioient  placés  ? mais  puifqii’on  leur 
donne  des  appointemens  , je  crois  que  , fans 
rien  déterminer  à cet  égard  j il  feroit  mieux 
de  s’en  rapporter  à leur  prudence  comme  à celle 
de  leurs  éleéteurs. 

Quelque  plaufible  que  paroiflè  la  fécondé 
objeélion  qu’on  oppofe  à la  fupprellion  de  la 
.vénaliré  des  offices  , elle  n’eft  pas  non  plus  fans 
réponfe.  Quoi  ! parce  que  vous  avez  donné  au 
roi  une  certaine  fomme  , vous  regardez  comme 
votre  propriété  le  pouvoir  de  me  juger  ! quoi  » 
vous  ferez  devenu  par  un  contrat  Tarbirre  nécef- 
faire  & incommutable  de  mon  bien  , de  ma  li- 
berté 5 de  mon  honneur , de  ma  vie  î Mais  mon 
• bien  , ma  liberté , mon  honneur,  ma  vie  , ne 
.font- ce  pas  moi-même f je  fuis  donc  tombé  tout 
entier  à votre  difcrétion  , je  dirai  plus^  je  fuis 

f 

.donc  devenu  votre  propriété  ! _ 

_ Le  roi  eft  le  juge  naturel  de  fes  fujets  la 
juftice  diftributive  eft  *la  partie  eftentielle  de 
. fon  pouvoir  fuprême  & de  fes  fondions  facrées  : 
or , non-feulement  une  fondion  eft  un  devoir  qui 
,ne  peut  fe  vendre  ni  fe  tranfmettre,  mais  com- 
ment fuppoferoit-on  qu’un  roi  puilTe  vendre  la 
plus  belle  partie  de  fon  pouvoir,  lui  qui  ne  peut 
partager  fon  autorité  , qui  ne  peut  aliéner  au^ 
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cune  de  fes  provinces  & qui  ne  peut  pas  vendre 
même  un  feul  fonds  de  terre  dépendant  de  fa 
couronne?  H eft  obligé  fans  doute  de  prendre  des 
miniftres , de  commettre  des  magiftrars  , mais 
ces  officiers  ne  font  que  des  mendataires  ; le 
pouvoir  qui  leur  eft  confié  n’eft  qu*un  dépôt , 
& non  une  propriété.  Mais  il  y a plus , comment 
voudroit-on  que  le  roi  put  aliéner  à titre  de 
propriété  le  pouvoir  de  juger  fes  fujets , lorf- 
qu  il  n a lui-même  ce  pouvoir  qu’à  titre  de  dé- 
pôt? S’il  eft  vrai,  en  effet,  que  les  rois  tiennent 
leur  couronne  de  Dieu  même  , ils  ne  feront  en 
ce  cas,  que  des  hommes  prépofés  par  la  divinité 
pour  gouverner  leurs  femblables  : ce  droit  de 
gouverner  ne  fera  donc  entre  leurs  mains  qu’une 
commiffion  , qu’un  devoir  , qu’une  fonction  ; 
or,  peut-on  aliéner  une  commiffion,  un  de- 
voir , une  fondion  ? mais  que  dis-je  ? aliéner 
une  commiffion  , une  fondion  celefte  , ne  fe- 
roit  ^ ce  pas  commettre  la  plus  infignc  des 
fimonles  ? 

Si  l’on  admet  , au  contraire  , comme  la 
raifon  l’indique,  que  les  rois  ont  été  choifis 
par  les  nations , pour  etre  leurs  chefs  leurs 
arbitres,  l’aliénation  qu’ils  feroient  de  leur  au- 
- lorité  , foit  en  totalité  , foit  en  partie  , feroic 
également  le  viol  d’un  dépôt. 
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Si  l’on  veut  enfin  , comme  l’annoncent 
ces  paroles  fublimes  : Par  la  Grâce  de  Dieu  & 

' la  Loi  conftitutLonnelU  , que  le  fouverain  tienne 
en  même  rems  fon  autorité  de  la  main  de 
Dieu  & de  celle  de  la  nation,  r<i!iénation 
qu’il  feroit  de  ce  dépôt  facré  feroit  tout  àda 
fois , j’ofe  le  dire , une  fimonie  ^ un  abus  de 
confiance.  > 

Seroit-il  nécefraire,.au  furpJus , dans  le  fiecle 
éclairé  où  nous  fommes  , de  réfuter  ce  fydême 
abfurde  & adulateur  ^ que  le  droit  de  gouver- 
ner les  hommes  eft  une  propriété  entre  les 
mains  de  ceux  qui  Texercenr.  De  qui  les  rois 
tiendroient-ils  donc  cette  propriété , fînon  de 
Dieu  , de  la  nation  ou  d’eux -memes  ? Eh* 
quoi  ! Dieu  qui  n’a  rien  donné  aux  hommes 
qu  a titre  de  prêt,  auroit-il  donné  à quelques- 
uns  d’entr’eux  la  propriété  de  la  terre  & de  ceux 
qui  Thabitent  ! Mais  ne  fait-on  pas  qu’on  ne 
peut  ôter  ce  qu’on  a donné  à titre  de  propriété? 
S’il  étoit  poflible  de  concevoir  que  Dieu  eûc 
pu , fans  manquer  à fa  juftice  , donner  à quel- 
ques hommes , à titre  de  propriété , la  domî- 
nacion  de  la  terre,  comment  pourroit-il  la  leur 
ôter,  comme  il  le  fait  tous  les  jours,  foit  entiè- 
rement, foie  même  en  partie,  fans  manquer 
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également  à fes  divins  principes  ? Quelque 
j-aifon  en  effet  qu*on  puifTe  lui  fuppofer  , meme 
celle  d’ingracicude  , rien  ne  pourroit  juftiFier  fa^ 
.conduite;  Dieu,  qui  fait  "coût  , n’auroit  - il 
pas  nécelfairement  prevu  cette  raifon  ? Or , 
comment  auroit-il  pu  donner  une  chofe  cl  titre 
de  P ropriété , lorfqu’il  fa  voit  qu’il  feroic  bientôt 
dans  le  cas  de  retirer  fon  don  ? 

En  vain  fuppo fera-t-on,  d’un  autre  côté,  qu’une 
nation  piiiffe  fe  donner  ou  fe  vendre  en  pleine 
propriété?  quelle  raifon  pourrok  autoriferun 
tel  don?  Quel  prix  pourroit  payer  une  telle 
vente?  Y a-t-il  un  pays  dans  le  monde  où  un 
homme  ait  pu  fe  donner  gratuitement  ? & s’il 
efl  des  peuples  affez  barbares  pour  croire  qu’un 
.,hpmme  puifle  fe  vendre  ou  être  vendu  , eft-ii 
jamais  entré  dans  leur  efprit  qu’il  en  pouvoir 
être  de  même  à l’égard  d’une  nation  entière  ? 
Mais  je  veux  bien  encore  qu’une  nation  puilîe 
fe  vendre  ou  fe  donner  , elle  ne  pourroit  tout 
_au  plus  exercer  cette  faculté  que  fur  elle-même, 
c’elf-à-dire  fur  les  individus  qui  la  compofent 
actuellement.,  & non  pas  fur  la  génération  qui 
^doit  la  fuivre  , fur  une  génération  qui  n’exifte 
pas  encore  , & qui  ne  peut  avoir  avec  elle 
a!ucune  relation. 
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Que  fignifieroi:  enfin  cette  hypotliefe , que 
les  rois  tiennent  leur  puillance  d’eux  mêmes  , 
c’eft-à  dire  de  leur  épée  ? Je  fais  qu’on  peut  con- 
quérir  l’empire  fur  les  hommes , comme  on 
peur  ufurper  la  polFeirion  des  terres;  mais  le 
droit  qui  téfulce  de  la  conquête, n’eft  en  lui- 
même  que  le  droit  du  plus  fort;  & l’autorité 
qu’exerce  le  conquérant  n’eft  qu’un  ade  de 
violence  & d’opprelEon,  tant  qu’il  n’eft  pas 
légitimé  par  l’aveu  du  peuple  conquis , ce  qui 
fe  fait  ou  eft  cenfé  fe  faire  ordinairement  par  la 
capirulation,  . 

Ainfi,  dire  que  l’on  ne  tient  fa  puilTance 
que  de  fon  épée  , c’eft  dire  que  l’on  ne  com- 
mande que  parce  qu_on  eft  le  plus  fort  ; dire 
que  l’on  ne  la  tient  que  de  Dieu  & de  fon 
epee  , c e!t  dire  que  l’on  ne  commande  que 
parce  què  Dieu  a permis  qu’on  foit  le’  pfus 
fort.  Dans  l’un  &c  dans  l’aurre  cas  , c’eft  faire 
confifter  fa  puiflance  dans  la  contrainte,  c’eft 
autorifer , c’eft  approuver  d’avance  les  alTauts 
par  qui  l’on  peut  en  être  dépouillé,  c’eft  avouer 
enfin  que  le  pouvoir  qu’on  exerce  n’eft  pas 
Une  propriété. 

De  quelque  maniéré  donc  qu’on  envifage 
le  pouvoir  des  rois  , ce  ne  peut  jamais  être 
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entre  leurs  mains  qu^un  dépôt  facrc  que  Dieu 
& leurs  fujets  leur  ont  confié , donc  ils  ne  peu- 
vent aliéner  la  moindre  partie,  & dont  ils  ne 
peuvent  fur-tout  aliéner  la  partie  la  plus  eflfen- 
tielle  qui  eft  la  juftice  diftributive  ^ mais  que 
dis  - je  ? vendre  le  droit  de  rendre  la  juftice  , 
ne  feroit-ce  pas  autorifer  en  quelque  façon  l’ac- 
quéreur à vendre  fes  jugemens,  & ne  feroit-ce 
pas  pâr  conféquent  fe  rendre  le  complice  du 
crime  qu’on  auroit  autorifé  ? Réfumons  donc  , 

& difons  que  jamais  le  roi  n’a  pu  n’y  voulu 
vendre  , & n’a  vendu  même  â titre  de  propriété 
le  droit  de  rendre  la  juftice;  on  a vendu  cepen- 
dant , mais  on  n’a  vendu  qu\ine  commiflion  , 
commiftion  qu’on  peut  retirer  eu  rendant  le 
prix  qu’on  a reçu. 

Si  l’on  fuivoit  en  eft^et  les  chofes  à la  rigueur , 
la*  nation  ne  devroit  que  ce  qu  elle  a reçu  ; c eft 
la  réglé  qu’obfervent  nos  tribunaux  à l’égard 
des  récifions  : mais  comme  Pâccroiftemenc  pro- 
greftif  qu’a  éprouve  le  prix  des  offices  eft  une 
fuite  du  filence  approbatif  de  la  nation , il  paroît 
allez  naturel  de  prendre  un  moyen  terme  entre 
la  première  finance  &:  le  prix  de  la  derniere 
vente  ^ ou  de  s’en  tenir  enfin,  comme  il  paroît 
encore  plus  raifonnable , aux  évaluations  volons  - 
taires  qui  en  ont  été  demandées. 
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A l’égard  du  rang  auquel  ces  valeurs  doivent 
être  rembourrées  , je  ne  vois  pas  qïiélle  préfc- 
rence  elles  mériteroient  fur  les  autres  creances  de 
récar.  Lorfque  la  jufVice  annulle  un  contrat  de 
^ vente  j donne- t-elle  â l’acquéreur  une  préfé- 
rence fur  Les  autres  créanciers  de  Ton  vendeur  , 
lui  donne-t-eile  même  un  privilège  fur  le  prix 
de  ce  même  bien  , dans  le  cas  où  les  créanciers 
ne  l’en  auroient  dépouillé  que  pour  le  revendre 
enfuite  ? Pourquoi  voudroic-on  donc  aujourd’hui 
que  l’on  rembourfâc  de'préférence  les  acqué- 
reurs , d’offices  fur-tout  lorfqu’on  réfléchit  qu’ils 
ont  acquis  ce  qu’ils  favoienc'  ou  dévoient  favoir 
ne  pouvoir  pas  leur  être  vendu  ? 

, Mais  il  y a plus  , je  fouciens  que  quand  bien 
même  il  feroïc  certain  que  le  prix  des  offices 
ne  pourroit  pas  être  rembourfé,  ce  ne  feroit  pas 
une  raifon  de  laiiîér  aux  titulaires  une  pofTef- 
fion  auffi  préjudiciable  à la  fociété  ; quoiqu’il 
foit  évident  qu’un  acquéreur  de  bonne  foi  ne  fera 
'pas  rembourfé  du  prix  qu’il  a fourni  , cela  em- 
pêche-c- il  qail  ne  foie  évincé  par  les  créanciers 
hypotéquaires  dont  il  eft  précédé  ? Si  l’on 
exerce  iineloix  auffi  rigoureufe  dans  un  cas  aufli 
favorable  que  l’efl  une  acquifltion  faite  de  bonne 
foi,que  fera-ce  lorfque  l’acquéreurjtel  qu’efl:  tout 

G 1 


loo  'Essais 

poffefleur  d’office , favoit  ou  devoir  moraleraent 
fa  voir  qu’il  achetoit  ce  qui  ne  pouvoir  pas  lui 
Èire  vendu.  Ajoutons  enfin  que  les  poflefleuts 
d’offices  ne  pourrqnt  perdre  leur  finance  fans 
qu’une  multitude  d’autres  créanciers  de  l’état 
ne  perdent  leurs  créances  , & peut-être  même 
toute  leur  fortune  ce  malheur  affreux  ne  feroit- 
il  donc  pas  au  contraire  une  raifon  de  plus  de 
foulager  le  peuple  de  l’abus  énorme  de  la  véna- 
lité des  offices  , fous  le  poids  duquel  il  gémit 
depuis/!  long-tems.  Mais  au  futplus,  pourquoi 
s’effrayer  eh  vain  ^ lorfque  nous  favons  qu’avec 
de  l’ordre  & de  la  bonne  volonté  , il  n’eft  point 
de  créance^  d’adion  fur  l’état,  qui  ne  puifle  être 
liquidée  avant  qu  il  foit  peu.  . 

Après  avoir  fupprimé  la  vénalité  des  offices, 
après  avoir,  par  ce  moyen' entr’autres , féparé 
la  voie  qui  conduit  aux  honneurs  de  celle  qui 
mene  aux  richeflTes  , je  voudrois  qu’on  s’appli- 
quât encore  à rétrécir  celle  ci  , c’eft-à-dire, 
à diminuer  jufqu’à  un  certain  point  la  facilite 
de  s’enrichir  ; facilité  qui  eft  , j’ofe  le  dire  , 
un  des  effets  de  la  corruption  des  mœurs  , & 
qui  ajoute  encore  à cette  corruption  par  le 
luxe  qui  la  produû , & par  celui  qu’elle  pro- 
.duit  à fon  tour. 
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Je  fais  que  le  luxe  eft  néce^lTaire  dans  les  , 
états  où  il  y a une  grande  difparité  de  for- 
tunes ; non-feulement  il  multiplie  , en  faveur 
des  pauvres  dont  ils  abondent , les  moyens  de 
fubfiftef,  mais  en  faifant  circuler  les  richeiïes, 
il  rend  à rétablir  ^ comme  nous  avons  vu , l’éga- 
-lité  naturelle  au  milieu  de  cette  meme  iné- 
galité dont  il  réfulte.  Je  fais  encore  que  le 
luxe  voluptueux,  qui  fegne  aujourd’hui  , eft 
infiniment  préférable  au  luxe  tyrannique  Ôc 
deftiuéfeur  de  l’ancien  régné  féodal  : mais  ce 
n’eft  pas  la  dépenfe  des  grands  que  je  veux 
empêcher  , c’eft  la  cupidité  de  ceux  qui  font 
plus  â même  d’en  profiter.  Je  veux  que  ce 
canal  des  richeftes  ne  foit  point  obftrué  , comme 
il  i’eft  aujourd’hui  par  une  foule  d’emplois  y 
d’offices , de  privilèges  débouté  efpece  ; mais 
qu’il' ait  un  cours  libre,  étendu  découvert, 
afin  que  chacun  puifTe  y venir  puifer  à fon 
gré  : il  y auroit  moins  de  fortunes  confidérables  ; 
mai^  la  riehelTe  circulant  avec  plus  de  facilité , 
il  y auroit  en  général  beaucoup  plus  d’aifance  , 

& fur-tout  moins  de  mifere  ; il  y auroit  moins 
de  luxe  , mais  plus  de  bonheur  & d’honnêteté  , 
deux  chofes  inféparables , & qui  doivent  être 
l’unique  objet  des  gouvernemens. 
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Il  me  refîe  â faire  l’application  de  ces  prin- 
cipes ; je  vais  donc  clioifir  dans  la  dalle  que 
nous  traitons  quelques-unes  des  profelîions  qui 
femblent  tenir  davantage  à nos  infticutions  : 
ces  profelîions  font  le  commerce  , la  finance 
& la  judicature.' 

Le  commerce  renferme  deux  parties  qu’on 
ne  fauroit  trop  favorifer  ^ la  fabricatioU  & la 
circulation  j la  première  eft  , fans  contredit , 
la  fiafe  de  la  fécondé;  mais  celle-ci  n’eft  gueres 
moins  importance  j puifque  c’eft  fuivant  les 
débouchés  qu’elle  procure  , que  Tautre  a plus 
ou  moins  d’adivite. 

On  fe  plaint  5 fans  doute  avec  raifon  , des 
entraves  que  les  Gouverneurs  mettent  quel- 
quefois au  commerce  ; mais  il  eft  un  mal  bien 
plus  funefte  encore  , qui  naît  du  commerce 
lui- même  5 6c  qu’il  porte  dans  fon  fein  , c eft 
cette  efpece  d’accaparement  par  lequel  le  négo- 
ciant j fans  contribuer  nia  la  production  des  ma- 
tières , ni  à leur  fabrication  ^ mais  fous  le  pré- 
texte de  faciliter  le  débit  des  marchandifes  , 
en  augmente,  confidérablement  le  prix  & ab- 
forbe  la  majeure  partie  du  bénéfice. 

La  véritable  perfçdion  du  commerce,  l’objet 
que  doit  fe  propofer  l’adminiftration  c’eft  de 
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rendre  les  marchandifes  les  meilleures  , les 
plus  abondantes  & les  moins  clieres  qu’il  eft 
polîîble  y c’eft  par-là  feulement  que  l’éiac  s’en- 
richit , que  les  fabriques  fe  perfedionnent  , 
qu’elles  frudifient , Ôc  qu’elles  font  en  état  de 
foutenir  la  concurrence  des  fabriques  rivales  ÿ 
mais  par  un  mal  entendu,  affez  ordinaire  même 
en  tout  autre  genre  , on  prend  l’intérêt  des 
négocians  pour  celui  du  commerce.  Lorfqu’on 
voit  des  négocians  s’enrichir , on  s’imagine  que 
rétat  s’enrichit  avec  eux  : on  s’empielTe  de 
les  combler  d’honneurs'' ; & ces  honneurs  , fou- 
vent  aulîi  mal  placés  que  peu  mérités , ne  fervent 
qu’à  précipiter  leur  ruine,  ainfi  que  celle  des 
fabriques  qu’ils  tien^nt  fous. leur  dépendance. 

Quelque  favorable  que  puilTe  être  au  débouché 
des  fabriques  l’entremife  des  négocians , il  faut 
obferver  qu’elle  n’eft  introduite  que  pour  les 
féconder  , & non  pas  pour  les  dominer  ; il 
' faut  obferver  ^ dis-je , que  la  circulation  n’eft 
que  r^ceftbire  de  la  fabrication  , & que  jamais 
l’accelToire  ne  devroit  emporter  le  principal  : 
je  voudrois  donc,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
que  non-feulement  fon  établît , dans  toutes  les 
villes  de  fabrique,  des  halles,  des  marchés  , 
où  les  débitans  , ainfi  que  les  confommateurs^ 
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viendroient  acheter  de  la  main  meme  des  fa- 
bricans  , mais  que  l’on  eût  des  regiftres  où 
l’on  infcriroic  & rendroit  public  le  prix  courant 
des  marchandifes.  Que  Ton  ne  dife  pas  que 
publier  afnû  îe  fecret  des  commerçans  ce  feroit 
porter  atteinte  au  commerce  : cette  méthode 
a lieu  dans  les  principales  places  de  l’Europe, 
pourquoi  ne  l’auroit-elle  pas  dans  les  villes  de 
fabrique  qfu’elle  tend  Ci  évidemment  à fav@- 
rifer  ? On  diminueroit  à la  vérité  le  bénéfice 
de  la  fécondé  main,  mais  on  augmenteroic 
beaucoup  celui  de  la  première  ; de  la  dimi-’ 
nution  du  prix  des  marchandifes  augmentant 
la  confommation  , Sc  par  conféquent  la  fabri- 
cation , le  confommateur  & le  fabricant  y 
gagneroient  ; les  marchandifes  feroient  plus 

Ô 

abondantes  Sc  moins  cheres  *,  le  peuple  feroit 
mieux  vêtu  , ôc  le  véritable  objet  du  com- 
merce fe  trouveroit  rempli. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  cette 
matière  ; mais  puifqii’il  eft  queftion  de  com- 
merce 3 je  ne  puis  m’empêcher  de  dire  un  mot 
de  celui  des  grains.  L’accapareur  des  marchan- 
difes  fuperflues  n’efl  qu’un  homme  adroit,  qui 
profite  des  caprices  du  luxe  pour  mettre  l’opu- 
lence à contribution  j mais  l’accapareur  d’une 
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denrée  de  première  néceflité  , eft  un  affadin 
public , un  vautour  qui  déchire  les  entrailles 
du  pauvre.  Ce  n’eft  point  à moi  de  difcuter 
une  quertion  qui  a déjà  exercé  tant  de  fois 
le  génie  des  plus  habiles  adminiftrateuis  5 mais 
je  ne  puis  m’empêcher  d’odrir  à mon  tour 
quelques  réflexions. 

Lorfque  la  fociété  a partagé  en  lots  exclufifs 
la  jcuifl'ance  indivife  de  la  terre  j lüifqu’elle 
a admife  en  un  mot,  ce  qu’on  appelle  pro- 
priété , elle  a voulu  d’un  côté  que  le  culti- 
vateur, fe  livrant  plus  afliduement  à la  culture 
du  terrein  qu’il  pofledoit , augmentât  ainfl  la 
mafle  des  pr^Huétions  ; êc  de, l’autre,  que  tout 
propriétaire  pût  fe  procurer  la  partie  de  ces 
produébions  dont  il  avoir  befoin  , en  procurant 
à Ton  tour  au  cultivateur  les  produits  de  fon 
induftrie  ; il  eft  aifé  de  feniir  , en  effet , que 
la  fociété  ne  pouvoir  , en  aucune  maniéré, 
déroger  à ce  principe  facré  , qui  eft  qye  Dieu 
ayant  donné  là  vie  à tous  les  hommes  , il  leur 
a nécelfairement  donné  en  même  - tems  un 
droit  égal  aux  moyens  de  la  conferver. 

Les  gouvernemens  peuvent  fans  doute  aban- 
donner , au  gré  des  circonftances  ^ la  propor* 
tion  qui  doit  fe  trouver  entre  les  difîérens 
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objets  de  jouiiïance  fuperdue  ; mais  ils  ne 
peuvent  en  agir  de  même  à Tégard  des  denrées 
de  première  nécefîîté  , fans  manquer  aux  prin- 
cipes que  nous  venons  d’établir.  Lors  donc 
qu’un  polTelTeur  de  terre  porte  fa  denrée  de 
première  néceffité  à un  prix  auquel  l’ouvrier 
indaftriel  ne  peut  atteindre  , il  viole  tout  à 
la  fois  les  loix  de  la  nature  & celle  que  la 
fociété  eft  cenfée  lui  avoir  impofées , en  lui 
concédant  fon  droit  de  propriété.  C^eft  à celle-ci 
alors  de  rabailTer  fes  injuftes  prétentions  , en 
taxant  elle -même,  cette  denrée,  au  prix  qui 
convient  ; & loin  que  ce  polTelTeur  foit  dans 
le  cas  de  s’en  plaindre , il  doit  fe  repréfenter 
que  le  fuperflu  de  fes  produélions  ne  devant 
fervir  ^ félon  Tordre  de  la  nature  j qu’à  lui 
procurer  les  objets  induftriels  qui  lui  manqent, 
on  n’a  pu  établir  une  jufte  proportion  entre 
"^les  produéfions  de  la  nature  & celles  de  Tart  ^ 
ou  de  la  main-d’œuvre  , qu’on  ne  lui  ait  donné 
autant  de  facilité  de  fe  procurer  celles  - ci  ^ 
qu’on  en  a donné  aux  ouvriers  induftriels  , 
âc  aux  manouvriers  pour  fe  procurer  les  autres. 

Autant  l’expédient  que  je  propofe  eft  avan- 
tageux ôc  naturel , autant  fon  exécution  eft 
lîmple  Sc  facile.  Il  n’eft  queftion  que  de  faire 
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faire  , immédiatement  après  la  récolte,  par 
les  fyndics  & prud’hommes  de  chaque  pa- 
roiffe  , la  vifue  des  granges , & l’eftimation 
de  leur  quantité  de  getbes.  Sachant  enfuite  le 
nombre  de  gerbes  qu’il  faut  a 1»  mefute  , on 
déterminera  à-peu-ptès  la  quantité  de  grains 
qui  doit  réfdltet  de  chaque  grange  ; & an 
moyen  des  procès-verbaux  qui  en  leroient  en- 
voyés â la  municipalité  du  relTort  y on  obli- 
geroit  chaque  cultivateur  d’amener  à tel  marché 
de  l arrondidement  qu’il  jugeroit  à propos , une 
quantité  de  denrée  prbportionnée  â fa  récolte. 

Si  ce  réglement  ne  fuffifoit  pas  pour 
empêcher  les  accaparemens  , & modérer  le 
prix  de  grains , il  y auroit  alors  deux  partis 
à prendre  ; l’un  feroit  d’autorifer  les  villes  à ' 
faire  des  greniers  d’abondance  , & a cet  effet 
de  leur  donner , pendant  un  certain  tems  de 
l’année  , le  droit  exclufif  de  faire  des  achats 
d’approvifionnemens , fauf  ceux  de  confomma- 
tion  journalière  pour  les  boulangeis  &c  pour 
les  autres  citoyens  •,  l’autre  feroit  d en  venir 
enfin  à la  taxe  des  grains?  En  conféquence  , 
les  municipalités  ayant  fait  le  relevp  de  tou- 
tes les  quantités  de  grains  portées  dans  les 
différens  procès* verbaux  qui  lui  auroient  été 
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remis  , elles  les  enverroient  aux  aiïemblées  pro- 
vinciales dont  elles  dépendent  ; celles-ci  fe- 
roient  un  tableau  de  tous  ces  relevés  , qu’elles 
enverroient  â leur  tour  à ralTemblée  nationale  ; 
Sc  ce  corps  légiflarif , après  avoir  rapproché 
tous  ces  tableaux  les  uns  des  autres  , & avoir 
comparé  le  montant  des  produdions  avec  celui 
des  confommations , & combinant  d’ailleurs 
toutes  les  autres  raifons  que  lui  dideroit  fa 
prudence  , feroit  un  tarif  général  ^ qui  n’au- 
roic , pour  chaque  province  , d’autre  différence 
que  celle  qu’exigeroient  les  frais  de  tranfport , 
de  commifîîon  &c  autres,  que  chacune  d’elles 
feroit  plus  ou  moins  dans  le  cas  de  fiipporter. 
11  faudroit  être  bien  malheureux  , fi  avec  toutes 
ces  précautions  on  ne  parvenoit  pas  â enchaîner 
la  cupidité  des  accapareurs,  & a dompter  meme 
celle  des  fermiers  & des  propriétaires;  mais 
ce  n eft  pas  au  furplus  le  feul  avantage  que 
1 on  retireroit  de  1 operation  que  nous  venons 
de  propofer.  En  donnant  une  connoiffance  géné- 
rale des  produdions  de  des  confommations  du 
royaume,  elle  donneroit  celle  de  la  fécondité 
refpedive  des  differens  terreins  , Ôc  elle  pour- 
roic  fervir  par  ce  moyen  â établir  une  exade 
reparticion  de  l’impôi  territorial. 
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Ce  n’eft  pas  fans  raifon  que  la  finance  , 
d’ailleurs  fi  ncceflfaire  a un  état , cft  devenue 
fl  odieufe  en  France  : nulle  parc  on  ne  lui 
voit  des  procédés  aufifi  compliqués  &c  aufii  oné- 
reux ; il  femble  que  la  plupart  des  impofitions 
aient  été  plutôt  établies  pour  le  profit  de  ceux 
qui  les  perçoivent  ^ que  pour  celui  du  prince 
‘ à qui  elles  font  dues  ; il  n’en  eft  prefque  point, 
en  un  mot , que  l’on  ne  puilTe  regarder  comme 
une  triple  charge,  par  la  taxe  en  elle-même, 
par  fes  frais  de  perception  , & par  les  vexa- 
tions auxquelles  elle  expofe.  ^ 

Je  ne  fais  fi  c’eft  pour  les  fubftkuer  à tous 
les  autres,  ou  feulement  pour  les  y ajouter, 
que  l’on  a propofé  d’établir  l’impôt  du  timbre 
ôc  la  fubvention  territoriale  ; mais , d’après 
différens  calculs  que  l’on  a vus  , il  paroît  que 
ces  deux  impofitions  fuffiroient  feules  pour 
remplacer  toutes  les  autres  , & je  ne  crois  pas 
qu’il  y en  ait  jamais  eu  qui  rempliiïent  mieux 
les  conditions  que  doit  avoir  un  impôt.  v 
L’impôt  eft  une  contribution  annuelle  qui 
ne  peut  être  établie  que  fur  une  propriété 
produifant  rente  ; or  je  ne  connois  que  deux 
fortes  de  propriétés  produifant  rente  , « les 
biens  - fonds  & l’argent  j car  pour  l’iaduftrie , 
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qui  n’eft  autre  chofe  que  l’ufage  de  fes  facultés 
pour  le  fervice  de  la  fociété  , outre  la  faveur 
qu'elle  mérite  à raifon  de  cet  avantage  , il 
ne  paroît  pas  jufte  d’impofer  un  produit  que 
l’homme  tire  de  foi  même,  qui  ne  tient  à 
la  fociété  que  par  le  profit  qu’elle  en  retire  , 
& qui  5 étant  expofé  d’ailleurs  à mille  vicif- 
fitudes  & a mille  obfcurités  , ne  fauroit  être 
aflujeîci  à une  contribution  fixe  , exade  ôc 
proportionnée  , tel  que  doit  être  un  impôt. 
D’ailleurs  , de  deux  chofes  l’une  ; ou  elle  ne 
produit  qu|  la  fubfiftance  à celui  qui  l’exerce  , 
Ôc  alors  elle  doit  être  exempte  ; car  U elt  plus 
qu’injufte  d’impofer  le  néceffaire  ded’homme; 
ou  bien  elle  a l’avantage  de  procurer  un  fu- 
perflu  y mais  alors  elle  ne  peut  agir  qu’en 
mettant  un  certain  numéraire  en  circulation  , 
ôc  elle  offre  ainfi  , comme  nous  le  verrons  dans 
un  inftant  ^ plus  de  moyens  qu’il  n’en  faut 
pour  la  rendre  contribuable. 

Qui  dit  impofition  , dit  une  partie  aliquote 
du  produit  impofé.  L’impofition  doit  donc 
être  proportionnée  au  revenu  ; ôc  en  effet  , 
la  raifon  veut  que  tout  citoyen  foit  d’autant 
plus  obligé  de  contribuer  aux  charges  de  l’état, 
qu’il  en  tire  plus  d’avantage^  Ôc  qu’il  eff  plus 
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întéreffe  à fa  coiifervation.  Oi  , je  le  demande 
à ces  hommes  fi  entècés  de  leurs  privilèges  , 
fi  1 ecac  venoit  à fuccomber  faute  de  fubfides , 
quel  eft  celui  qui  rifquero^  le  plus  , ou  de 
celui  qui  n*a  rien  à perdre  , qui  a tour  à 
gagner , ou  de  celui  qui  n'a  rien  à gagner , ÔC 
qui  a tout  d perdre  ? N'a-t»on  pas  vu  les  révo- 
lutions des  empires  envelopper  fouvent  les  plus 
grandes  familles  ? O grands  du  royaume  , qui 
nous  tenez  en  échec  » fi  c’eft  rintérêr  perfonnel 
qui  vous  domine  , entendez  donc  au  moins 
votre  véritable  intérêt^! 

il  eft  aifé  de  voir , d'après  ces  principes , qu’il 
n eft  point  d’iftipofitions  qui  réunifient  mieux 
toutes  les  conditions  qu’elles  doivent  avoir, 
que  celles  du  timbre  & de  la  fubvention  ter- 
ritoriale : je  ne  parle  pas  de  ce  timbre  inqui- 
fitorial  ôc  vexatoire  qu’on  vouloir  établir  il  y 
a quelques  années  ; je  parle  encore  moins  de 
celui  qui  a lieu  pour  nos  aétes  judiciaires  ; 
impôt  aufii  injufte  que  contradiéloire  , qui  au 
lieu  de  frapper  le  citoyen  parce  qu’il  poifede, 
le  frappe  précifément  parce  qu’il  ne  poftede 
pas,  le  frappe,’ en  un  mot,  parce  qu’il  de- 
mande ce  qu’on  lui  dénie  , ou  qu’il  ne  peut 
pas  donner  ce  qu’on  lui  demande  : mais  je 
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parle  d un  timbre  aiiflî  jufte  dans  fon  objet 
que  dans  fa  répartition  ; d’un  timbre  donc  la 
perception  feroit  aufli  peu  coûteufe  , auffi  fa- 
cile, que  fes  comptes  feroienc  fimples  Sc 
évidens. 

Aucune  cédule,  aucune  lettre  de  change,  au- 
cune promelTe  de  payer  une  valeur  quelconque 
ne  pourroit  etre  faite  â peine  d’amende  ou  même 
de  nullité  que  fur  du  papier  timbré  , dont  le 
prix  feroit  proportionné  à la  fomme  qui  y feroit 
contenue.  A cet  effet  il  y àuroit  dans  chaque 
ville  un  bureau  ou  l’on  diflribueroit  cette  forte 
de  papier , dont  le  prix  augmenteroit  dans  une 
certaine  progrefîion , depuis  3 liv.  jufqu’à  dix 
mille  francs. 

Ainfi , par  exemple  , on  auroic  des  papiers 
pour  3 liv.,  pour  6 liv.,  pour  10  liv.,  pour 
1 5 liv  , pour  2,0  liv^,  pour  30  liv. , pour  40  liv. , 
& ainfi  dix  en  dix  jufqu’à  cent^^on  en  auroic 
enfuite  pour  izo  liv.,  pour  140  liv.  , & ainfi 
de  10  en  20  jufqu’à  mille  , & enfin  après  mille 
on  en  auroit  de  mille  en  mille , jufqu  a dix  mille 
francs  3 ce  qui  feroit  en  tout  degrés  de  taxe, 
& par  conféquenc  67  fortes  de  timbres. 

Toute  fomme  qui  furpafferoit  les  nombres 
mille,  feroienc  mifesfur  deux  papiers  différens, 

donc 
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dont  Tun  contiendroit  le  mille  ou  les  milles , flc 
Tautre  le  furpluS  de  la  fomme  j ainfi , une  créance 
de  quatorze  cent  foixante  livres  fe  metiroit  fur 
deux  papiers  , l’un  de  mille  , ôc  l’autre  de  quatre 
cent  foixanre , d>c  par  la  meme  raifon  toute  autre 
qui  excéderoic  dix  mille  liv.  , feroic  mife  fur 
autant  de  papiers  ditFérens  qu’il  en  faudroirpour 
l’atteindre. 

Lorfqu’urie  fomme  palTeroit  la  moitié  de  la 
différence  qu’il  y a entre  une  taxe  Ôc  une  autre  , 
on  feroit  obligé  de  prendre  le  papier  de  la  taxe 
fupérieure;  Ôc  , par  la  même  raifon,  fi  elle  étoit 
au-de(Ious  de  cette  rrioiiié  , on  ne  prendroit 
que  le  degré  au-deffous  ; ainfi la  fomme  de 
6i  liv.  feroit  mife  fur  du  papier  de  foixante, 
ôc  celle  de  66  fur  du  papier  de  70  ;'ainfî,  celle 
de  1 50  feroit  mife  fur  du  papier  de  140  , 
celle  de  1 5 1 fur  du  papier  de  i^o. 

A l’égard  des  emprunts  qui  feroient  faits 
pour  un  long  terme  , -on  pourroit  obliger  les 
prêteurs  à faire  renouveller  leurs  effets  chaque 
année  , ou  bien  créer  des  papiers  pour  une  ^ 
deux  8c  plufieurs  années.  Cette  impolition  en 
effet , étant , comme  toutes  les  autres , élablie  fur 
Iç  revenu,  elle  doit  être  payée  autant  de  fois 
que  le  billet  doit  porter  d’anaées  de  rente. 
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En  vain  tous  les  intérêts  feroient- ils  compris 
dans  le  montant  du  billet  j comme  ce  ne  font 
pas  les  rentes  qui  règlent  ici  la  quotité  de  la 
taxe  , mais  le  principal , & que  ces  intérêts  fi- 
gureroienc  ici  comme  principal , il  s’enfuit  que 
la  taxe  feroit,  pour  les  années  poftérieures  à la 
première  , vingt  fois  au  - defTous  de  ce  qu  elle 
devroit-être. 

On  dira , par  la  même  raifon , qu’un  billet  fait 
pour  trois  ou  quatre  mois  , ne  devroit  pas  être 
impofé  comme  s’il  étoit  fait  pour  l’année  en- 
tière; mais  quel  que  foit  le  terme  du  rembour- 
lement , comme  on  ne  fait  gueres  d’emprunt 
que'  pour  en  tirer  quelque  profit,  il  eft  jufte 
que  ce  profit  foit  fournis  à l’impofition  ; & en 
effet  on  voit  tous  les  jours  des  gens  qui  par 
rheiireux  emploi  de  leur  argent , en  rirent  en 
deux  ou  trois  mois  plus  qu’il  n’auroit  produit 
d’intérêt  pendant  quatre  op  cinq  ans.  A l’égard 
de  ceux  qui  empruntent  pour  arranger  leurs  af- 
faires , pour  fe  tirer  d’embarras , c’eft  fans  doute 
un  malheur  pour  eux;  mais  il  eft  bien  moindre  que 
l’intérêt  ufuraire  auquel  ils  fe  foumettent  tous 
les  jours  ; il  eft  bien  moindre  fur-tout  que  les 
frais  énormes  dont  on  les  accable  & dont  on 
va,  fians  doute  les  délivrer.  On  ne  peut  fe  pro- 
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curer  tous  les  avantages  à la  fois  ; maïs  une  lé- 
giflation  eft  aufll  bonne  qu  elle  puifle  être  quand 
elle  en  réunit  autan:  que  celle-ci,  6c  qu’elle  offre 
aufll  peu  d’inconvcnierts. 

Le  commerçant , d’autre  part,  paroîtra  fans 
doute  plus  grève  par  cet  impôt  que  ne  le  feront  en 
général  lescapitaliftes  ; mais  fi  la  multiciplité  de 
fes  reviremens  femble  multiplier  fes  contribu- 
tions , il  a d’un  autre  côté  mille  moyens  de  s’en 
affranchir,  foit  en  travaillant  fur  le  comptant,  fur 
la  parole  J fur  fes  livres , foie  en  employant  des 
effets  qui  ont  déjà  acquitté  l’impofition.  On  ni 
tant  crié  contre  cet  impôt , que  parce  qu’on 
y avoir  afrujetti  les  livres  des  négocians , ce 
qui  les  expofoit  à des  recherches  vexatoîres. 
Toutes  viiices  faites  dans  les  affaires  ^ ou  dans 
les  maifons  des  oarticuliers , font  une  atteinte 
à la  liberté  domeftique,  ôc  Ton  ne  doit  s’en  fer- 
vie  qu’avec  beaucoup  de  ménagement  & dans 
le  cas  de  la  plus  grande  néceflité.  Celle  que  j’ai 
indiquée  relativement  aux  grains,  n’cfl  point  du 
tout  à comparer  à celle  que  fe  permet  la  finance  ; 
en  vifîtant  l'es  granges  , on  ne  vifîté  qu’une 
chofe  apparente  , 6c  qui  eff  éloignée  des  foyers 
du  thaitre  j coriime  elle  n’a  point  pour  objet  la  - 
percepwoh  d^àn  irripot,  elle  n’eiïa  pas  non  plus  le 
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défagrément.  Non  - feulement  elle  eft  ;ufl:ifiee 
par  le  plus  intérefTant  des  objets,  qui  eft  la  fub- 
fftance  du  peuple  , mais  elle  fe  fait  par  des 
concitoyens  & des  amis  , & on  n’y  voit,  en 
un  mot,  ni  l’appareil  d’un  ade  judiciaire  , ni 
l’odieux  d’un  ade  de  finance. 

C’eft  à tort  au  furplus  qu’on  envieroit  au  com- 
merce les  exemptions  qu’il  peut  fe  procurer 
relativement  à l’impôt  dont  il  s agit.  S’il  n’eft 
point  de  profeffion  qui  ait  plus  de  facilité  de 
s’en  affranchir , il  n’en  eft  point  qui  ait  plus 
d’occafîon  d’y  être  affujettie , & qui  offre  plus 
de  moyens  pour  l’y  contraindre.  Comme  il  eft 
peu  d’effets  j par  exemple  , qui , venant  à 
échéance,  n’ait  paffé  par  quantité  de  mains j il 
ne  s’agiroit  que  d’affujettir  tous  les  endoffeurs  i 
une  amende  proportionnée  à la  fomme  com- 
prife  au  billet,  dans  le  cas  ou  cet  effet  viendroit 
à paroirre  en  juftice  fans  être  revêtu  du  timbre: 
il  y a peu  de  négocians,  je  crois , qui  vouluffenc 
fe  haiarder  à faire  une  contravention  que  tant  de 
gens  auroient  intérêt  de  dénoncer. 

La  feule  objedion  plaufible  qu’on  puiffe  faire 
à cet  impôt , c’eft  qu’il  pourra,  je  le  répété,  f© 
trouver  fouvent  à la  charge  d’un  miférable  em- 
prunteut.  Mais  que  la  loi  prononce  que  le  timbre 
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fera  payé  par  U prêteur  , ce  prononcé  fufïira 
pour  en  impofer  au  capitalifte  honnête.  A Tégard 
de  ceux  qui  n*en  voudroient  pas  tenir  compte  ^ 
ce  n’eft  pas  une  raifon  d’en  accufer  la  loi  j ce 
n eft  pas  d’aujourd’hui  qu’il  y a des  ufuriers;  dc 
tel  qui  emprunte  à la  charge  de  payer  une  taxe 
qui  devroit  être  payée  par  le  prêteur , auroit  etc 
obligé  peut-être,  fans  cette  circonflance,  d’em- 
prunter à un  intérêt  encore  plus  fort  , & les 
chofes  par  conféquent  fe  trouvent  a peu  près  les 
mêmes. 

Peut-être  objedera-t-on  encore  à cet  impôt 
la  viciiïltude  de  fes  produits  ^ mais  ne  fait-on 
pas-que  cet  inconvénient  lui  eft  commun  avec 
tous  ceux  que  nous  payons  aujourd  hui.  Sans 
les  baux  , les  abonnemens , & fur -tout  fans 
la  taille  & la  capitation  que  l’on  augmente 
à volonté  pour  fuppléer  au  déficit  des  autres 
impofitions  qui  fe  perçoivent  au  compte  du 
roi  5 le*  tréfor  royal  ne  feroit-il  pas  dans  le 
cas  d’éprouver  dans  fa  recette  les  viciftitudes 
les  plus  confidérables  & les  plus  embarraflantes? 
Mais  pourquoi , au  furplus  , les  revenus  du 
prince  auroient-ils  une  quotité  moins  variable 
que  celle  des  particuliers?  Je  ne  dirai  point 
qu’une  adminiftratioii  obérée  ne  doit  point 
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éprouver  de  diminution  dans  fes  recettes;  une 
adminiftration  publique  ne  devroit  jamais  être 
en  pareil  cas  ; mais  je  dirai  que  toute  gellion 
economique  , foie  publique  , foie  particulière, 
ne  doit  jamais  mettre  fa  dépenfe  au-deflTus  des 
deux  tiers , ou  des  trois  quarts  de  Ton  revenu* 
fuis  loin  de  croire  cependant  qu’un  homme 
> GU  meme  qu’une  maifon  publique  qui 
a de  1 ajfance  , foient  en  droit  d’amadêr  : ce 
ieroit  une  chojfe  indigne  de  leur  pofition  j 
ce  feroit  une  ingratitude , ce  feroit  un  larcin 
„qu’ils  commeerroient  envers  la  fociété.  Que 
feront' ils  donc  du  furplus  de  leur  revenu  ? La 
chofe  eft  toute  fimple  : ils  l’emploieront  en 
libéralités.  ' 

Je  ne  comprends  point  fous  le  nom  de  libé- 
ralité ces  profulîons,  ces  largeflTesque  les  grands 
font  tous  les  jours  plutôt  par  un  air  de  gran- 
deur que  par  fentiment  • & qui  font  fi  fouvenc 
la  caufe  de  leur  ruine,  jufte  punition  de  l’abus 
qu’ils  font  d’une  aufiî  belle  vertu.  Mais  j’appelle 
.libéralités  , celles  qui  fe  font  avec  autant  de 
mefiire  que  de  difeernement , qui  ne  déran- 
gent point  la  fortune  du  bienfaiteur , & dont 
il  jouit  5 apres  les  avoir  fait,  comme  en  les 
faifantà  S^il  furvient  un  accident,  un  furcroît 
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de  dépenfe  , on  le  prend  fur  Tordinaire  de 
la  tnaifon  , ainfi  que  fur  les  bienfaits  : les 
affaires  du  maître  n*en  fouffrent  point  , les 
gens  attachés  à fa  maifon  en  fouffrent  peu  ; 
ic  voilà  comme  le  riche  j oblige  d etre  bien- 
faifant , meme  pour  fon  intérêt , trouve  dans 
fon  intérêt  même  la  récompenfe  de  fa  genéro- 
llté. 

Pourquoi , je  le  répété,  n’en  feroit-il  pas  de 
même  à l’égard  des  rois , dont  les  libéralités  font 
fouvent  moins  les  leurs , que  celles  de  leurs 
peuples  ? Au  frais  d’.un  armement , & d’une 
campagne  prés  , un  roi  ne  doit  jamais  thefauri- 
fer  \ il  ne  doit  pas  non  plus  fe  mettre  dans  le  cas 
d’altérer  fes  finances  j il  doit  être  en  état  de  fup- 
porter  , pour  ainfi  dire  , fans  s’en  appcrcevoir  , 
la  diminution  qui  peut  furvenir  dans  fes  reve- 
nus ] comment  faut -il  donc  qu’il  s y prenne  ? 
(Ce  problème  eut  été  difficile  à réfoudre,  il  y a 
quelques  années  ^ mais  il  s’explique  aifement 
aujourd’hui  ; c’eft  d’avoir  un  roi  & un  miniftre 
des  finances  i comme  ceux  que  nous  avons 
maintenant.  Je  reviens  à mon  objet. 

C’eft  donc  mal  à propos  , à tous  égards , que 
.l’on  reprocheroit  à l’impofition  du  timbre  la  vi- 
ciffitude  de  fes  produits  j mais , quand  ce  feroit 
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un  inconvénient , quand  bien  même  il  lui  feroit 
particulier  , qu’on  le  compare  avec  les  avan- 
tages qui  lui  font  propres.  Le  vrai  caraéfcere  de 
1 impôt,  c eft  d etre  limple  êc  jufte  y or,  en  fut- 
il  jamais  de  plus  fimple  que  celui-ci  : donnez  à 
vos  buraliftes  une  certaine  quantité  de  feuilles 
de  chaque  efpece  ; tout  leur  travail  fera  de  les  dé- 
biter, êc  tout  leur  compte  fe  réduira  à vous 
remettre  1 argent  de  ce  qu’ils  auront  vendu , 8c 
à vous  repréfenter  ce  qui  leur  refie  ; en  fut- il 
(le  plus  jufle  : vous  y trouvez  les  moyens  de  faire 
contribuer, â leur  tour,ces riches  Gapitaliftes,ces 
hommes  a argent^  qui  depuis  fi  long-tems 
jouifiènt  de  tous  les  bénéfices  de  la  fociété 
fans  en  fupporter  les  charges  ; de  s’il  efi  vrai 
enfin  qu  il  n y ait  â impofer  que  deux  efpeces 
de  propriétés,  l’argent  & les  biens-fonds  , le 
timbre  ne  fera-t-il  pas  l’impôt  de  l’argent, 
comme  la  fubvention  territoriale  fera  celui  des 
terres. 

Ce  dernier  impôt  a fans  doute  l’avantage  d’a- 
voir un  prodiîitpius  fixe  que  celui  du  timbre,  mais 
il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  foit  àufiî  facile  àéta- 
blir.  Rien  de  plus  diverfifié  en  effet  que  la  fécondi- 
té des  différentes  contrées,  &quela  qualitémême 
des  differentes  pièces  de  terre  qui  eompofeiit 
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chacune  d’elles  ^ rien  de  plus  difficile  a déter- 
miner, parconféquent , que  leur  valeur,  & leur 
contribualité  refpedive.  On  aura  beau  fe  fervir 
â ce  fujet  de  l’expofé  des  baux,  de  la  déclara- 
tion des  habirans  , de  la  vifite  meme  des  ré- 
coltes ; ces  moyens , dont  on  a dû  fe  fervir 
fans  doute  dans  les  cadaftres  qu’on  a faits  , me 
paroilTeiit  infuffifans.  Sans  parler  de  la  fauffiete 
qui  fe  rencontre  tous  les  jours  dans  l’expofé  des 
baux , dans  la  déclaration  des  habitans , du  peu  de 
fond  qu’on  doit  faire  fur  le  témoignage  d’im 
produit  fujet  à mille  variations  : quelle  obfcurité, 
quel  embarras  ne  doit  pas  jetter  fur  toutes  ces 
opérations , la  mutation  continuelle  des  proprié- 
taires & des  fermiers!  Je  voudrois  donc,  que 
pour  faciliter  , de  affiirer  la  connoilfancc  préli- 
minaire dont  on  a befoih , 3c  pour  parvenir  enfin 
affeoir  l’impôt  avec  toute  1 exactitude  3c  la 
fixité  qu’il  exige,  on  divisât  la  France  entière 
en  quarrés  de  douze  cents  arpens  chacun  , que 
l’on  détermineroit  d’une  maniéré  invariable  , 
en  mettant  â chaque  angle  une  borne  authen- 
tique , qu’on  appelleroit  borne  royale. 

H ne  faut  pas  croire  au  furplus  que  cette 
opération  foit  auffi  difficile  3c  aufii  longue 
qu’elle  le  paroît  au  premier  coup-d’œil.  Jai 
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vu  , dans  un  ouvrage  nouveau  , qu’il  y a dans 
le  royaume  environ  trois  cent  foixante^dix-fept 
millions  d arpens  , ce  qui  feroit  à peu  près 
314000  quarres  : ainfi  , en  commençant  vers 
le  milieo  de  la  France  , 011  feroit  bientôt  en 
état  d y employer  une  alTez  grande  quantité 
d ouvriers  pour  que  Touvrage  fût  achevé  en 
deux  ou  trois  ans. 

Je  conviens  que  , vu  la  quantité  d’étangs , 
de  bois , de  rivières , de  montagnes  j de  villes 
qii  on  rencontreroit  à chaque  pas  j il  ne  feroit 
gueres  poffible  de  rendre  les  quarres  parfai- 
tement égaux  ; mais  comme  ils  ne  doivent  pas 
ctre,  à beaucoup  près,  égaux  en  valeur  , il  im- 
porte peu  qu  ils  le  foient  exaétement  en  éten- 
due. Lorfque  chacun  d’eux  fera  numéroté  , ôc 
que  le  produit  en  iera  déterminé  , on  aura 
le  tableau  de  la  France  divifée  en  une  multi- 
tude de  petites  parties,  à peu  près  égales,  dont 
les  valeurs  refpeélives  feront  connues,  Sc  cha- 
cune d’elles  pouvant  être  , au  moyen  de  cela, 
impofée  dans  une  proportion  exaéle  & pré- 
cife,  Tobjec  qu’on  fe  propofe  fera  fuffifam- 
ment  remplL 

Ajoutez  à cela  qu’en  divifant  chaque  quarré  en 
quatre  autres , Sc  chacun  de  ceux-ci  encore  en 
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quatre,  îl  ne'feroit  point  de  propriétaire  qui  ne 
connût  d’une  maniéré  imperturbable  l’exade 
pofition  de  fon  terrein.  On  ne  pourioic  plus  lui 
changer  ni  lui  rogner  fes  pièces  Tans  qu’il  s’en 
apperçût  ; & la  facilité  qu’il  auroit  d’établir 
la  preuve  de  fa  réclamation  lui  épargneroit,  au 
moins,  ces  frais  immenfes  qui  lui  coûtent  fou- 
vent,  aujourd’hui  J plus  que  la  valeur  du  terrein 
qu’il  réclame. 

Je  ne  fuis  point  aflez  au  fait  de  la  chofe  pu- 
blique , pour  déterminer  exaftement  le  produit 
des  deux  impofitions  dont  je  viens  de  parler  j 
mais  â en  juger  par  les  apperçus  que  certains 
écrivains  viennent  de  nous  donner  , il  paroît 
qu’en  ne  les  portant  même  qu’a  un  taux  très-mo- 
déré , on  en  tireroit  plus  de  700  millions  ; or  , 
cette  fommefe  percevant,  pour  ainfi  dire,  fans 
frais , ne  feroit-elle  pas  plus  que  fulîîfante  pour 
les  dépenfes  du  royaume  > & ne  pourroit  on 
pas  au  moyen  de  cela  , fupprimer  toutes  les 
aurres  importions  dont  la  perception  eft  auflî 
fiinefte  à la  fociété  par  fa  complication  , fes 
rfrais  & fes  détails  , que  par  le  goût  d’intrigue 
d’agiotage  & de  cupidité  , qu’elle  femble  inf- 
pirer  naturellement  â tous  les  efprits  , & donc 
eUe  a infeété-,  pour  ainfi  dire  , toutes  les  pro- 
. feflions  ? 
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J^ai  aflez  combattu  ci-devant  ^ Tiniuftice  de 
ceux  qui  prétendent  avoir  en  propre  le  droit  de 
nous  juger  ; il  ne  me  relie  plus  à parler  que  de 
ces  officiers  fubal  ternes  qui  font  chargés  de  con- 
duire les  plaideurs  dans  le  temple  de  la  juftice  , 
& qui  concourent  au  facrifice  des  malheureufes 
vidimes  qu’on  y immole  tous  les  jours. 

Au  heu  de  ces  mendapaires  publics  qui  , en 
vertu  d’un  brevet  s’emparent , pour  ainli  dire  , 
malgré  nous  , de  notre  confiance  êc  de  nos  inté- 
rêts. Je  voudrois  qu’on  établît  dans  chaque 
ville,  un  ou  plufieurs  bureaux,  dans  lefquels  des 
citoyens  choifis  par  la  commune  , feroient  les 
rédadeurs  6c  les  dépofiraires  de  nos  conven-^ 
lions.  Ces  mêmes  officiers  auroient  également 
la  faculté  de  faire  leurs  ades  chez  eux  où  chez 
les  parties  ; mais  les  minutes  en  feroient  auffi-tot 
portées  au  bureau  , 6c  inferites  fur  un  regiftre 
commun  , qui  feroit  clos  , 8c  vérifié  chaque 
jour , tant  par  les  rédadeurs , que  par  quelques 
commilTaires  nommés  à cet  effer  ; 6c  cette  inf- 
cripcion  duement  vérifiée,  tenant  lieu  du  con- 
trôle , non-feulement  on  procureroit  aux  ades 
la  même  authenticité  que  celle  qu’ils  ont  au- 
jourd’hui , mais  on  affranchiroit  les  citoyens 
d’un  impôt,  qui  eft  d’autant  plus  onéreux,  que 
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Ion  obfcure  complication  le  rend  prefque  tou- 
jours arbitraire. 

Placez  dans  ce  bureau  , un  tableau  indicatif 
de  tous  les  biens  meubles  & immeubles  qui  fe- 
roient  à vendre  ou  â louer  ; joignez-y  un  regiftre 
pour  toutes  les  oppofuions  ; attribuez-lui  l’ex- 
pédition des  lettres  de  ratification  ; ajoutez -y 
enfin  les  dépôts  , & généralement  cous  les  autres 
objets  relatifs  aux  aéles  judiciaires  & aux  con- 
ventions, vous  procurerez  au  public  la  fatisfac- 
tion  d’avoir  fous  fa  main  & dans  le  meme  mo- 
ment tous  les  dilférens  minifteres  dont  il  a be- 
foin.  Ces  officiers  réunis  s’infpeéteront , pour 
ainfi  dire  , les  uns  les  autres  ';  &c  fans  que  le 
^fecret  des  affaires  foit  dans  le  cas  d’en  fouffrir , 
on  fera  fur  qu’elles  feront  exécutées  fideliement, 
qu’elles  le  feront  plus  promptement,  & qu’elles 
feront  exemptes  fur-tout  de  ce  maquignonnage 
fi  ordinaire  parmi  les  notaires. 

La  fuppreifion  des  procureurs , efl:  encore  une 
chofe  plus  facile  à exécuter  ; car  en  les  fupprimanc 
il  n’efi  .befom  dé  rien  mettre  â leur  place.  On  fe 
plaint  des" frais  fuperflus  qu’ils  font  dans  les  af- 
faires ; mais  on  ne  réfléchit  pas  que  leur  minif- 
_ tere  étant  une  chofe ‘entièrement  fuperflue  , ils 
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ne  peuvent , pour  ainfî  dire  j faire  autre  chofé 
que  des  faperfluités. 

Telles  font  en  effet  toutes  les  partiesid’une 
procédure,  l ajournement,  l’inftrudion  , le  juge* 
ment,  la  rédaéVion  du  jugement  & fon  exécu- 
tion. La  première  & la  derniere  font  du  refîort 
dei’huifier,  la  troifieme  & la  quatrième  font 
de  celui  du  juge  & de  fon  greffier  ^ refte  la  fé- 
condé qui  appartient  toute  entière  au  défen- 
feur  des  parties  ; & quel  doit  être  ce  défen- 
feur  J finon  Tavocat  ? 

Je  conviens*  que  l’inflruéfcion  d*une  affaire  en 
comprend  atiffi  la  conduite  ; mais  qu’effice  que 
c’eft  qu’inflruire  une  affaire  , linon  la  diriger  & 
la  préfenter  de  maniéré  que  lè  juge  foit  a portée 
d’en  connoître  routes  les  demandes  & tous  les 
moyens?  Peut -on  donc  fe  charger  d*en  faire 
l’inftruvtion,  fans  s’obligera  la  conduire  ? Un 
avocat  chargé  d’une  caufe  rougiroic-il  en  fe  prc- 
fenrant , d’annoncer  fa  miffion  ? rougiroit-il  de 
faire  favoir  quel  jour  il  doit  plaider  ? rougiroic- 
il  de  former  les  demandes  qui  furviennent  & 
d’en  inidruire  fon  adverfaire?  nell-ce  pas  lui  en 
effet  qui  dreffe  & qui  ligne  tous  les  jours  les 
requêtes  principales  ou  incidences  ? s’il  ne  doit 
pas  les  %nifier , cette  lignification  n’eft  pas  non 
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plus  du  refTort  du  procureur.  On  fait  aiïcz  que 
ce  font  les  huifïiers  qui  fignifient  tous  les  adtes 
de  la  procédure  , foie  au  domicile  des  parties , 
füit  de  procureur  à procureur.  Que  refte-  t-il 
donc  dans  rinftruétion  qui  ne  foit  du  miniftere 
de  Tavocat , & qifilne  doive  faire  par  lui-même , 
s’il  veut  répondre  à la  confiance  dont  Thonorent 
fes  cliens  ? Je  ne  parle  pas  des  follicitations  ôc 
autres  démarches  particulières  que  l’on  devroit 
ignorer  dans  les  procédures  j je  ne  parle  pas  non 
plus  de  la  taxe , invention  infernale  par  laquelle 
l’odieufe  chicane  femble , pour  mieux  les  lui 
rappeller  , rouvrir  toutes  les  plaies  qu’elles  a 
faites  à fa  viétime.  Le  code  que  nous  prépare 
Faugufte  afl'emblée  nationale  nous  délivrera, 
fans  douce,  de  routes  ces  miferes  ^ de  toutes  ces 
vexations,  abrogera  en  un  mot,  ces  formes 
ruineufes  qui  femblent  autant  de  détours  in- 
ventés par  la  chicane  , pour  établir  d’odieux 
péages  en  faveur  de  fes  fuppôrs,  ou  pour  favori- 
fer  la  mauvaifé  foi  de  fes  feétateurs. 

En  vain  , dira-t-on  avec  l’auteur  de  l’eTpric 
des  loix , que  les  frais  immenfes  de  la  procédure 
font  le  prix  de  l’égaliié  &:  de  la  liberté  que  nous 
trouvons  dans  nos  tribunaux.  Cette  liberté  pré- 
cieufe  feroic  donc  ane  plante  bien  étrangère  à 
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notre  climat , puifqu’ils  nous  en  faudroît  payer 
fi  cher  un  de  fes  fruits , & que,  femblable  à ceux 
de  TAhe , ce  fruit  feroit  encore  falhfié  fouvent 
par  ceux-là  même  qui  nous  le  vendent. 

/ En  vain  , diroit-on  encore  qu'en  fimplifiant 
les  affaires  on  ne  feroit  que  les  multiplier  ; cela 
pourroic  bien  arriver  fans  doute  , mais  qu’en 
réfulteroit- il  , finon  qu’on  verroit  moins  de 
gens  faire  le  factifice  de  leurs  interets,  dans  la 
crainte  de  s’expoier  à une  perte  pliis^confide-' 
rab'e  ; finon  , qu’y  ayant  plus  de  procès  , les 
officiers  de  juftice  gagneroienc  peut-être  da- 
vantage? mais  il  n’en  feroit  pas  moins  vrai  que 
le  peuple  y gagneroit  doublement,  parce  qu’il 
n’auroit  pas  le  déplaifir  d’être  obligé  d'aban- 
donner des  prétentions  qu’il  croit  juftes,  ou  du 
moins  parce  que,  les  foutenanr,  ilnes’expoferoit 
pas  à être  ruiné,  comme  il  arrive  aujouxd’hui. 
Je  ne  puis  m’empêcher  d’obferver,  au  furplus  , 
qu’en  remeuanc  à leurs  défenfeurs  naturels  la 
conduite  de  toutes  les  affaires , on  ne  doit  point 
oublier  qu’il  n’y  a qu’un  prix^libre  qui  puiffe 
payer  dignement  une  fondion  libre  , de  qii’au- 
tant  le  mérite  de  l’avocat  doit -être  au-deffus 
de  la  taxe  , autant  fa  vertu  doit  la  dédaigner. 

Tant  de  réformes  que  je  propofe  ne  manque- 
ront 
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ronÉ  pas  d’excicer  , Tans  doute  ^ tine  infinité  de 
plaintes  ÔC  de  critiques  ; on  en  peut  juger  dU 
moins  par  celles  qui  fe  font  élevées  déjà  contre 
.quelques  réglemens  falutaires  qu'c  nous  onc 
donnés  les  repréfentarts  delà  nation;  niais  auprès 
avoir  vu  ces  héros  réfifter  avéc'  le  courage  du 
patriotifme , aux  alTaucs  du  pouvoir 'arbitraire, 
dévoie -on  craindre  qu*ils  céda^lTenc  aux  vaines 
clameurs  de  Tintérêt  perfonnel?  Quand  on  fupi- 
poferoit  d’ailleurs  ,*  que  les  loix  qu’ils  ont  ren- 
-dues  ne  feroiènt  pas  auflî  évidemment  con- 
formes , qiTelles  le  font  aux  principes  de  la  rài^ 
fon  & de  réquieévj'ine  fuffit- il-ps  qu’ellds 
foient  exprimées  dans  la  plupart  des  cdhiei^ 
dont  ils  font  porteurs,  ^urfe  perfuadèt  qu’elles 
font  le  vœu  général  de  la  nation , & que  ce 
iqu^ils  ont  fadtl  comme  légiflateuvs  ’Sc  comme 
-intèrpreces  de  la  raifon , ils  le  dévoient  faire 
encojre  comme  mandataires  & comme  interprétés 
de  la  volonté  nationale  ? Oferai-je , enfin  , me 
rapprochant  de  ces  fublime  perfonnages  , dire 
que  je  np  fuis  moi-même  que  l’écho  de  la  voix 
publique  ^ & que  j’ai  l’intérêt  de  la  fociété,  aufii 
bien  que  vos  aveu  pour  garants  de  toutes  les 
vérités  que  je  viens  d’expofer?  - > 

Mais  quelle  raifon*  cependant , querprétexte 
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f©  plaindre  de  moi?  en 
propoCanf  la  fu.ppreOîon  des  biens  de  Feglife  , 
je  n^i, point  demandé  cell'e  des  emplois  ecclé- 
j en  retranG%ant  un  odieux  fuperflu , 

, je, n*ai.. point  ptéiendu  qu’on  dût  ôter  au  mi- 
;njftre  un  bopqr^irc  çonvenabie -à  fon  état,  ôc 
au  cq^rnpibirê  un  mny^îî  de  •fubfiftance  conforme 
qu’il  avoir  embrafîé.  Lorfqüe 
'l%ï-  arv^aiqiiii  -toei  nobîefTe  feélice  , je  n’ai  fait 
quf  qan\bptte  «n.  droit  chimérique  que  l’opi- 
nion  piiiJaliqne  ,:  de  qui  il  dépend , auroit  bientôt 
an-pé^nli  fans  moi.  Si  j’ai  réftraint  le  commerce , 
Je  n’ai  fait  que  proferire  l’accaparement;  & i’ac- 
,çaparenj|6t  jgroit-r  ü le  commerce?  En  anéan- 
_la  piüSj  gr'ande  partie  des  impôts  , ce  ire  font 
pas  les  finanrçiers  que  je  révoque  , ce  font  leurs 
emplois  que  je  (upprime  ; i.oûvrier  s’éïl-il 
jamais  ,âY.i/jé,d'efe  plaindre-  d’êrre-.renyoyé,,*lotf-. 
qu’on  n’a vqk  plus  befoin  de  fes  fervices.  D’ail- 
leurs,^çn  adoptant  les  plans  que  j’ai  propofés  ci- 
devant,^  offrira - t - on  aux  employés  réformés 
de  nouveatot  débouchés , & n’auront-ils  pas  au 
moins  b famfadion  de  travailler  d’une  maniéré 
véritabîementr  utile  à b^'par:tier?  ' au  Heu  d’une 
chimérique  propriété,  les  titulaires  d’offices  ne 
.gagneront - ils  pas  pne  finance,  réelle  ? Ôc  cette 
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même  place , qu’ils  n’avoienc  obtenue  que  par 
line  voie  mercantile,  n’auront-ils  pas  l’efpoir  de 
la  recouvrer  par  .une  voie  plus  flatteufe  plus 
diftinguée,  la  confiance  6c  l’eftime  de  leurs  con- 
citoyens ? A l’égard  des  officiers  fubalcernes  , 
pourquoi  les  uns  ne  fe  verroient-ils  pas  rem- 
placés dans  ces  bureaux  dç  ftipulation  qu’on  leur 
fubftitue  ; ^ pour  quoi  les  autres  , en  prenanx 
les  degrés  néceiraires,  ne  fe  metcroient-ils  pas  â 
portée  d'exercer  à peu  près  les  mêmes  fonctions? 
pourquoi  ne  fe  procureroient-ils  pas  la  fatisfac- 
tion  de  les  exercer  d’une  maniera  moins  oné- 
reufe  , plus  diftinguée  ,*  6c  moins  dépendante 
qVils  ne  le  font  aujourd’hui  ? 

Je  veux  bien  au  furplus  , qu’il  y ai^  à l’ave- 
nir moins  d’offices  , moins  d’emplois  qu’il  n’y 
en  a maintenant  ; n’eft-il  pas  aifé  de  voir  que 
, la  fociété  ne  pourra  qu’y  gagner  ; 6c  dans  le 
moment  où  n0us  fommes  j devons -nous  envi- 
fager  d’autre  intérêt , que  l’intérêt  général  ? 
Les  hommes  fe,  retourneront  bientôt  vers  des 
^ profeffions  plus  utiles  , telles  que  l’agrigulture 
êc  lés  arts.  Devenus  moin^  cupides  , on  les  v.erra 
, fe  livrer  plus  volontiers  à l’étude  des  fcienees  6c 
à la  profeffion  des  armes  ; on  aura  un  plus  grand 
nombre  de  vrais  favans , un  plus  grand  nombre 
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de  vrais  foîdars  ; car  je  ne  regarde  point  çditome 
vrai  foldat  , celui  qu’entraînent  vers  les  dra- 
peaux ia  contrainte  de  la  milice  j les  rufes  da 
recruteur,  où  le  défefpoir  de  Tinconduite  ; celui- 
là  feui  eft  vrai  foldat  qui  embrade  fon  état  par 
choix,  & par  honneur,  & qui , en  un  mot,  l’em- 
brafTe  comme  citoyen  , avec  zele  d’un  citoyen. 

On  fera  fiirpris  , fans  doute  , de  m’entendre 
parier  ainfi  d’une  profeflion  que  nos  modernes 
écrivains  n’ont  ceiïe  de  regarder  comme  une 
folie  auffi  contraire  à la  politique  qu’à  ia  morale. 
La  guerre  eft  un  mai  , fans  doute  ; mais  que 
Ton  canfidere  l’ordre  moral  , l’ordre  naturel  , 
l’ordre  focial , on  voit  par- tout  le  mal  à côté  du 
bien,  & néceftaire  à la  conftitution  de  celui-ci 
qu’il  fait  reffortir  : le  mal  doic»êtrô  regardé  en 
quelque  forte  comme  un  bien  lui-même.  Mais 
fans  nous  jetrer  dans  des  queftions  méchaphy- 
ftques,  la  guerre  eft  un  procès  que  les  nations 
ont  entre  elles , êc  les  procès  font  une  chofe 
inévitable  parmi  les'  nations  j comme  parmi  les 
particuliers.  Dieu  défend  ks  procès  injuftes  , 
parce  qu’il  défend  i’injuftice  en  général.  Mais, 
par  la  même  raifon  , il  veut  qu’on  la  repouffe  ^ 
parce  qu’en  ne  la  ripoulfant  pas  , ce  feroit  l’au- 
toiijer  ; c’eft  lui  en  conféqueace  qui  a cSnftitué 
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les  juges  parmi  les  hommes  ; Sc  c*e(l  lui  qui  a 
voulu  être  hnguliéremenc  le  juge  des  nations  , 
puifqu’il  fe  fait  appeller  le  Dieu  des  armées. 

La  guerre,  quoi  qu*on  en  dife  , n’eft  pas  plus 
un  mal  politique  qu’un  mal  moral;  fi  elle  fuf- 
pend  le  commerce  & les  arcs  pour  quelque 
tems,  elle  les  fait  revivre  bientôt  avec  plus  de  vi- 
gueur ; & la  France  n’a  peut-être  pas  eu  depuis 
long -tems  une  époque  plus  glorieufe  ôc  plus 
aélive , que  celle  qui  a fuivi  immédiatement  la 
paix  de  1 7(^3,  â l’exception  aufurplusde  quelques 
mauvais  fuccès  que  la  politique  fait  prefquc  tou- 
jours réparer  ; ce  n’eft  pas>  tant  par  elle-même 
que  la  guerre  eft  onéreufe  aux  états , que  par 
les  déprédatious  qu’elle  favorife  ; mais  ces  dé- 
prédations ont- elles  dpnc  befoin  de  la  guerre 
pour  déployer  leurs  funeftes  effets?  & depuis 
trente  ans  que  nous  fommes  pour  ainfi  dire  en 
paix  , çft-ce  la*  guerre  qui  nous  a réduit  à rétac 
ou  nous  fommes  ? 

Si-l  ’on' envifage  la  guerre  du  côté  moral, 

, ce  qui  n’eft  certainement^pas  an  point  de  vue  â 
négliger  , on  peut  dire  que  la  guerre  cleve 
lame  en  fortifiant  le  corps  , & qu’elle  doit  né- 
cefTairement  nous  infpirer  des  fentimens  géné- 
reux, en  nous  infpiranc  le  plus  fublime  de  tous> 

• I 3 


IM  Essais 

qui  eft*  le  mépris  de  la  more,  & for- tout  en  nous 
détachant  de  mille  petites  jouiflances  & de  mille 
petites  habitudes  cazanieres , qui  nous  rabaiflfent 
& qui  nous  rapetiflfent. 

■ A Dieu  ne  plaife  , cependant  que  j’en’ténde 
parlet  ici  de  la  guerre  ufurpatrice  des  conque- 
rans,  ni  de  la  guerre  dévaftatrice  des  barbares  ! 
je  ne  Veux  parler  que  de  cette  guerre  généreufe 
"&‘'défen{îve  qui  afTiire  le  bonheur  d’une  nation  , 
fans  chercher  à troubler  celui  des  autres  j de 
cette  guerre,  en  un  mor,  quidiftingue  un  peuple 
libre  ,i  fage  Sc  éclairé  , tel  qu’on  a ‘vu  les  an- 
ciennes républiques  ,'  reîs^  que  font  encore  au- 
jourd’hui certains  peuples  de  l’Europe, .&  telle 
- que  fera  déformais  la  nation  françoife. 

Si  l’agitation  des  armes  ne  permet  pas  au 
guerrier  de  fe  livrer  afliduêment  a la  filencieufe 
étude  des  fciences , il  s’en  faut  de  beaucoup  ce-* 
pendant  qu’elle  lui  en  ôte  le  goût  y hs  peuples , 
je  ne  dis  pas  les  plus  féroces,  mais  les  plus 
i guerriers  ont  été'’prefque  toujours  les  plus  fa- 
' vans  , Ôc  les  héros  eux-mêmes  , tels  qu’Épami- 
-nondas  Céfar,  Sc  Frédéric,  ont  cultivé  les  fciences 
• aufîi  bien  que  les  armes.  Mais  pourquoi  recou- 
rir à des  exemples  étrangers  pour  prouver  l’aC- 
-“Côïd  <^’il  y a néceffairemènt  entre  les  ferences 
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& là  valeuf  gUérdefé  , pcmrrt>ns*^h(5ûs‘)aniâT'i 
oublier  que  c'eft  à cetefprft  pSllüfo^^'îqlrè  dôrit‘ 
l^dat  brille  aujx)ufd’liui  de  fautes -paç^s.,  qtté? 
nCxus  devons  cet  enthoufiafnie  pattiorlque  qui' 
vient  de  brifer  le  joug  du  dèîpoti^mcf (?6mme  iî- 
avoir  déjà  brifé  ci-devant  celui  de  l^ignorance? 
L^expériences^accorde  donc  avec  la  rai  Ton  pour 

nous  apprendre  qüb  r^mour  <ie ‘la  Vérité  a fes 

héros  aufli  bieft  'que  l’amour  de  là'  gloire 
celui  de  lapatti'e  ; ou  plutôt  que  les  vrais  héros 
font  ceux  qui  ont  k patrie  pour  objet /la  gloire 
pour  encouragement 8c  la  vérité  poiir  guide  j 
fi- toutefois  il  n‘en  eft  pas  encore  dé  fiipérieurà* 
à eux  J ceux  qu’Hlfplte , qu’enflamme  & qué 
dirige  tout  à la'  fois  le  feul  amour  de  la  vérité.. 

• Avec  quel  foin  , je  dirois  ttierne  avec  quelle 
reconnoiflance  ne  d'evbns-nous  pas  perpétuer 
che2  nos  defcendaris  ce  goût'  des  fciences  ôc 
de  la  philofophie  auquel  nous  avons  tant  d’o- 
bligations* J’ai  dit  quelque' part  qu’il  fallok 
mettre  le  caréchîfme  focial  " entre’  lés  mains 
des  enfans  : je  dis  plus  en  ce  moment  ; je  de- 
mande que  l’on  termine  le  cou'rs-erdinaire  des 
études,  tel  qu’il  püifle  être',*  par  un  cours  dé 
jiififprudence  où  l’on*  enfeigneroir  notre  droit 
public  Sc  conftitutionnel , nos-  loix  civiles  Sc 

I4 


f 


^ ;E  s s A I S ' 

notre  cpd^  Nnl  ne  fëroit  admis  i 

ce  cours  politique,  qui  doix  compléter  !< édu- 
cation, qu’il  n’eût  pa0é  par  le  cours  fcienti-* 
fiqpe.qui  doit  la  former  ; & nul  ne  feroit  ad^i 
mis  dans  aucune  place  de  judicanire  ou  d’ad- 
miniftr^tion. publique , qu’il  n^eût  fui vi  entiè- 
rement ces  deuxr  .cours  ,-l&  qu'il  ne  les  eue. 
fiiivis  avee  xe  fuccès  que  JuftiSe  en  quelque 
façon ;cette  flpece  d’examen  que  nos  éleves. 
fe  font  une  glôire  de  fouteçiir , devant  le  public., 
. On  reg^dera  fans  doute:  comme  bien  équi- 
voque-une preuve  auflî  prérnaturée  j mais  ç’eft 
au  moins  une  préfomption  que^  vient  juftifiec 
enf^ite  Le,  choix  des  citoyens  j telle  qu’ejlé 
puilTe  être,  elle  vaudra  bien; fans  doute  celle 
qui  n’auroLt  pour  mefure  qu’une  vaine  richeffe. 
Je  dis  vaine ,•  car  on. eft  encore  trop  heureux^ 
quand  les  richelTes  ne  prouvent  rien  fur  le  mp^ 
ral  de  celui  qui  les  ’poârede*_  Qu’a- t-on  donc 
à prouver  en  effet,  pour  être  admis  aux  admi- 
niftrations  publiques,  finon  le  talent  d<  la  proT 
bité  ? Or- quel  ^rapport  lés  richeffes  ont - elles 
avec  ces , objets  ? Les  anciens  prefcriyoient  une 
certaine  propriété,  pour  avoir  droit  d’élire, 
fîîais  ils  n’en  preferivoient  aucune  pour  avoir 
droit  d’être  élus.  Ne  faix-on  pas  au  furplus 
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comment  les  richefles  s’acquierent,  comment 
elles  s’emploient , ôc  quelle  fiinefte  influence 
elles  ont  fur  les  mœurs  ôc  fur  Tordre  focial? 
Que  fera-ce  donc  , loifqu  on  leur  aura  donne 
un  nouveau  degre  d importance  ^ lorfqu  on  en 
aura  fait  en  quelque  forte  les  legiflatrices  de 
la  nation?  Mais^  que  dis-je?  des  fages  qui  fe 
font  réunis  pour  régénérer  la  France  adopte- 
roient-ils  un. pareil  fyftême?  des  citoyens  que 
nous  avons  chargés  de  notre  confiance  ^ pour 
nous  foulager  principalement  du  poids  énorme 
des  impôts,  & pour  les  diminuer  autant  qu  il 
feroit  poflible  , les  juftifieroient-ils  , les  fanc- 
tionneroient-ils , les  provoqueroient-ils  même 
en  quelque  façon  , par  une  loi  conftitution- 
nelle/"  Non  : raffure-toi,  ô ma  patrie  ! le  foleil 
du  printems  a quelquefois  fes  jours  dorage 
& d obfcuriié  , mais  fa  force  écartant  bientôt 
les  nuages  qui  le  couvrent , il  fe  hâte  de  reparer 
fonabfence  en  répandant  fur  la  nature  unfar- 
. croît  de  chaleur , de  lumière  ^ de  vie.  Tes  au- 
gufles  interprètes  ne  tarderont  donc  pas  à s’ap- 
pcrcevoir  qu'inné  telle  deliberation  furpriie  à 
leur  religion  , détrairoit  d'un  feul  coup  tout 
leur  ouvrage , qu’elle  énerveroit  pour  jamais 
la- nation  qu’ils  doivent  reftaurer,  &:  que  lorf* 
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que  nous  fommcs  à peine  échappés  au  defpo- 
ïifme  des  grands , elle  nous  replongeroit  touc- 
à-coup  dans  un  état  bien  pis  encore  , i’efcla- 
vage  des  richelfes  & de  routes  les  viles  pafîîons 
qui  les  accompagnent.  Mais,  en  combattant  une 
difpohtion  qiii  donneioit  trop  d afcendant  aux 
richeffes,  je  ne  puis  me  difpenfer-  d mfifter 
&r  un  autre  que  j ai  déjà  propofée  ci-dô vaut , 
& qui  empêchant  les  influences  de  l’intrigue  , 
doit  éclairer  le  choix  qui  eft  â faire  j c’eft  de  ne 
permettre  d’élire  que  parmi  ceux  qui , un  cer- 
tain tems  auparavant , fe  feroient  fait  ou  laiflé 
connoîrre  publiquement , comme  étant  du  nom- 
bre de  ceux  qui  font  dans  le  cas  d’être  élus. 

Après  avoir  difcuté  ce  qu’on  appelle 
les  trois  ordres.de  la  France;  après  avoir  dé- 
montré que  le  clergé  ne  peut  avoir  abfolu- 
ment  aucune  pofFeAion  ; après  avoir  établi  que 
la  noblefle  doit  fe  réduire  à la  véritable  , c’eft- 
a-dire , a celle  qui  eft  fondée  fur  des  fervices 
importans  & avoués  par  la  nation  ; après  avoir 
retranché  des  communes  toutes  les  profeflîons  qui 
aviliflent  1 ame  & excitent  la  cupidité  ; *après  les 
avoir,  en  un  mot , dégagés,  ces  trois  ordres , de 
ce  qui  peut  fomenter  en  eux  cet  efprit  d’in- 
térêt perfonnel , qui  a enfanté  tous  nos  maux  ^ 
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& cjui  eft  aujourd*hiii  la  fource  de  nos  divifions, 
il'  me  relie  à tirer  une  conféquence  bien  na- 
turelle ôc  bien  prccieufe  en  meme  rems  , c eft 
que  les  trois  ordres  n’en  doivent  plus  faire 
qu’un. 

V En  feroit-il  en  effet  de  nos  états-généraux 
comme  de  ceux  de  la  Hollande  , de  la  Suiffe  5c 
de  l’Allemagrie  ? ceux-ci  font  compofés  de  fo- 
ciérés  fœdéràtives qui  outre  leur  intérêt  com*^ 
mim  , ont  encore  à défendre  des  intérêts  pani^ 
culiers.' Mais  dans  un  pays  où  l’on  eft  fournis  au 
même  régime , au  même  fouverain  , toute  dif- 
tihdlion  d’ordre  ayant  droit  d’avoir  fes  repré- 
f^nrans  féparés  , femble  former  une  afibciation 
fœdérative  de  plufiéurs  états , 6c  elle  eft  contraire 
par  conféquent  à d’unité  qui  doit  caraélérifer 
un  tel  empire  . 

Ce  fiftême  monftrueux , enfant  de  l’efclavage 
& de  la  fuperftition  /étoit  encore  plus  injufte 
qu’impolitique.  Des  miniftres  de  la  religion  que 
leur  caraAere  auroit  dû  éloigner  de  toute  affaire 
temprelle  ^ quelques  nobles  , claffe  privilégiée, 
& qui  pa;r  cela  même  eft  une  exception  dans  l’é- 
tat ' cât  ’quidit  privilége^dit  exception,  avoient 
ufurpé  l’autorité  au  milieu  même  des  affem- 
bléêS^génélales  : une  poignée  d’hommes , dont  la 
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moitiédevoit  être  comptée  pour  rien  dans  Tor- 
dre civil , êc  donc  Taurre  ne  pouyoit  être çonfidc- 
rée  que  comme  une  très-petite  fradion  j avoient 
eu  Tare  de  s’attribuer  une  valeur , &,  pour  ainfi 
dire,  meme  une  exiftence  double  de  celle  de  la 
nation  enriere.  Tel  étoic  Tétac  des  chofes  , tel 
écoit  Tanéantiflemenc  du  peuple  François,  l’orf- 
qu’un  miniftre  philofophe,  alliant  la  prudence 
des  cours  avec  le  zele  d’un  citoyen^  a fu  par  un 
procédé  , chcF- d’oeuvre  de  Tare  & de  la  raifon  , 
limer  adroitement  un  des  anneaux  de  notre  an^ 
tique  chaîne.  La  nation  , dégagée^  commence 
â fentir  qu’elle  a une  exiftence  propre;  déjà 
elle  ofe  fe  mettre  en  concurrence  avec  des  indir 
vidus  devant  qui  elle  n’étoit  rien  auparavant  , 
& bientôt  ces  hommes  fi  puifiCnis  font  forcés  de 
reconnoître  qu’ils  ne  font  plus  devant  - elle  que 
de  fimples  citoyens. 

Alors  nos  auguftes  repréfentans  , enflammés 
de  cette  efprit  philofophique  , de  cet  enthou- 
fiafrne  partiotique  dont  la  célefle  voix  retentit 
fans  cefTe  autour  d’eux  , achèvent  de  brifer 
une  chaîne  dont  les  parties  auroient  pu  fe  rcr 
joindre.  Droits  de  la  féodalité  , poflTeflidns  illé- 
gitimes du  clergé  , vénalité  des  oflSces  , in- 
flueiKe  oppreflive  des  tribunaux,  fuprémaiie  & 
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diftindtibn  des  ordres  , tout  difparoît , tout  eft 
anéanti.  A ce  dédale  obfcur  y dans  lec^uel  le 
defpotifme  s’étoit  retranché , à ce  cahos  tumul- 
tueux , fur  lei^uel  il  exerçoit  fon  odieux  em- 
pire-, va  fuccéder  Tordre  clair  & précis  d’une 
conditution  immuable  ; & les  loix  s’unilTanc  a 
la < liberté  par  un  éternel  accord,  feront  naître 
& briller  à jamais  le  génie , les  vertus  & le  bon-  * 
heur  de  la  France. 

Les  exprelîîons  me  manqueroient , le  fenti- 
ment  même  s’épuiferoic  fi  je  voulois  repréfen- 
ter  tous  les  biens  que  J’entrevois.  Mais  n’anti- 
cipons/point fur  des  images  trop  agréables; 
fongeons  que  notre  bonheur , encore  chancelant , 
a befoin  d’être  affermi  ; & s’il  eft  vrai  que  les 
feuls  affauts  qu’il  a à redouter  , foient  ceux  de 
l’intérêt  perfonnèl , achevons  de  faire  voir  que 
cous  les  citoyens , .tels  qu’ils  foient , ne  doivent 
plus  avoir  qu’un  intérêt  commun  , &c  que  les 
trois  ordres  fur-touc , qui  fe  font  déjà  confon- 
,dus  par  un  efprit  de  patriotifme  , ne  peuvent 
plus  avoir  déformais  aucun  motif  plaufible  de 
rompre  une  union  fi  glorieufe  & fi  favorable. 

• Le  clergé  , dépourvu  de  tout  intérêt  perfôn- 
nel , ne  peut  plus  être  confidéré  que  cpmme 
une  corporation  purement  fpitituelle  & inca:- 
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pabîe,  par  conféquenr,  de  figurer  en  corps  dans 
une  alTemblée  où  il  ne  peut  être  queftion  que 
d’intérêts  civiis.  En  vain  ia  nobleiFe  toujours 
décorée  de  quelques  privilèges  femblera-t-elie 
avoir  à défendre  des  intérêts  particuliers.  Ce 
n’efi:  pas  une  raifon  pour  que  fes  membres  fe 
réunilfent  ôc  forment  un  corps  féparé  ? lorfqu’il 
iî*y  aura  plus  que  de  vrais  nobles  avoués  par  la 
nation  j fuppofera-c-on  que  celle-ci  fait  affez 
ingrate,  afi'ez  fiupide  pour  attaquer  des  privilèges 
qu’elle  aura  elle  même  concédés  ou  ratifiés  , dc 
qui  étant  le  prix  des  fer  vices  qu’elle  a déjà  reçus , 
feront  encore  le  gage  de  ceux  qu’elle  attend? 

Que  les  prêtres  puilfent  affifter  à nos  aflem- 
blees , fi  Ton  croit  Sc  s’ils  croyent  eux-mêmes 
que  leurs  fubiimes  fondrions  ne  font  pas  in- 
compatibles avec  des  difcuffions  purement  tem- 
porelles \ que  les  nobles  y viennent  auffi  , c’eft 
là  véritablement  leur  place.  Ceux  qui  ont  fi 
bien  mérité  de  ia  patrie  ^ ne  doivent- ib  pas 
être  aufii  ceux  qui  ont  le  plus  de  droit  à fa 
confiance  ? mais  que  les  uns  êc  les  autres  y 
viennent  comme  particuliers , Ôc  non  pas  comme 
corps  J qu’ils  y viennent , non  pas  appelles  feu- 
lement par  leurs  confrères  6c  uniquement  pour 
les  repréfenîer  , mais  éhoiiis  indiftindrement 
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par  leurs  concitoyens  Si  pour  les  repréfentet 
tous  en  général. 

Quoiqu’ils  doivent  erre  moins  diftingués  par 
leurs  titres  que  par  leurs  mérite  , qu’ils  foient 
les  uns  & les  autres  à la  tète  de  nos  alfem- 
blées  , cela- eft  trop  jufte.  Mais  qu’ils  y foiënr 
comme  dans'  les  plus  beaux  momens  de  leur 
vie,  les  uns  comme  des  pafteurs  charitables  au 
milieu  de  "leurs  ouailles,  ôc  les  autres  comme 
des  capitaines,  qui,  lorfqu’ils  vont  au  combat, 
marchent  au  premier  rang  & toujours  fur  là 
même  ligne  que  leurs  foldats. 

O vous  î qui  depuis  Ci  Iong>tems  vous  êtes 
cru  en  droit  de  nous  méprifer  & de  nous  oppri- 
mer , fâchez  que  vous  ne  pouvez  briller  que  de 
l’éclat  que  vous  empruntez  de  notre  augufte  pa- 
trie, qui  ne  peut  briller  êlle>mème  que  de  celui 
que  répandent  autour  d’elle  fes  nombreux  enfans; 
apprenez  que  cette  légéreté  françoife  que  vous 
aimez  rant^  & fur  la  quelle  peut-être  vous  aviez 
fondé  vos  defpotiques  efpérances , eft:  femblable 
â ce  fluide  éthéré  qui  cede  volontiers  â la  main 
qui  le  comprime,  mais  dont  l’explofion  eft  toc 
ou  tard  d’autant  plus  violente  qu’il  a été  com- 
primé avec*  plus  de  force. 

Peut -êcr^ ‘Croirez- vous  au  furp^is  que  ce 

s 
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vît  intéric  perfonnel  ^ ,qu’un  trop- long  affu/ec- 
tiffement  a pu  noos  Infpirer^  vous  fournira,  en 
nous  divifant,  des  armes  contre  nous  - mêmes; 
Peut-être  en  effet  fe  trouve- 1- il  déjà  des  âmes 
âffez  baffes  pour  fe  foumettre  d^eiles-mêmes  au 
défpodme  des  grands , dans  refpoir  de  l’exer- 
cer à leur  tour  fur  tes  petits.  Ah  ! retombent  à 
jamais  fur  leurs  têtes , l’opprobre  Sc  la  mifere 
dans  lefquelîes  ces  perfides  citoyens  voudroient 
nous  replonger  ! Mais  ^ grâces  à Dieu  , leur 
exemple  funefte  ne  fera  pas  contagieux.  Après 
ceux  de  courage  & de.  dévouement  que  nous 
ont  donnés  nos  dignes  repréfentans  ^ quel  eft  le 
ftançois  qui  voulût  ouvrir  fon  ame  à d’autres 
fentimens  qu’à  celui  du  patriotifme  ôc  qui , 
s’environnant  d’un  fouvenir  auffi  précieux , ne 
fe  rende  à jamais  inacceffible  à la  crainte  comme 
à la  fédiîdion  ? 

Si  cependant  , malgré  un  auffi  puifîânc 
préfervatif , malgré  la  vigilance  même  de  ces 
exceilens'  citoyens  qu’on  voit  à la  tête  de  nos 
adminiftrations  citadines  , des  ennemis  fecrets 
parvenoient  a nous  troubler , qu’ils  fâchent  que 
les  'horreurs  dont  ils  couvriroîent  la  France 
reflueroient  jufques  fur  eux  » mêmes ôc  qu’ils 
en  feroient  tôt  ou  tard  les  juftes  viétimes. 

En 
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En  vain  dans  leur  impiiifTance  , iroienr  • ils 
mendier  des  fecours  etrangers  , & cherclier  â 
fufciter  contre  nous  des  peuples  voiliiis  : les  uns, 
moins  jaloux  qti’admirateurs  de  notre  zele  Sc  de 
nos  fuccès  j voient  déjà  avec  plaifîr  que  nous  les 
avons  imités  ; 6c  les  autres  font  rrop  éclairés  poiu* 
ne  pas  fentir  qu’il  ne  s’agit  plus  d’attaquer  un 
trône  vacillant  fur  le  bord  d’un  abîme  qu’a  voient 
creufé  de  perfides  miuiftres,  mais  un  trône  que 
la  nation  elle- même  vient  de  replacer  fur  une 
bafe  inébranlable  , un  trône  qu’environnent 
tous  les  François,  ôc  que  chaque  citoyen  , fou- 
tenant  d’une  main  , eft  prêt  à défendre  de 
l’autre  , jufqu’à  la  derniere  goutte  de  fon  fang.' 
• O vous  enfin  ! Princes  Grands  du  royaume  ^ 
trop  chers  ôc  trop  cruels  citoyens , vous  qui 
femblez  fuir  notre  relfentiment  , & que  ra- 
pelle  que  notre  amour  , confidérez  quelle  na- 
tion vous  vouliez  afiervir,  voyez  fon  courage  , 
la  générofité  ! mais  que  dis- je  ? envifagez- vous 
vous-mêmes  ; fongez  que  le  rang  qui  vous  éleve 
au-delTus  de  nous,  ne  vous  met  pas  a l’abri  du 
pouvoir  arbitraire  , & que  plus  vous  nous  auriez 
abattus , plus  vous  feriez  reftés  vous-mêmes  ex- 
pofés  à fes  coups.  . 


K 
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Gardez-vous  fur-tout  de  nous  envier  la  li- 
berté c]ue  nous  venons  dacquérir.  En  travaillanE 
pour  nous  J n’eft-ce  pas  pour  vous-mêmes  que 
nous  avons  travaillé;  & s’il  eft  vrai,  comme 
l’apprend  l’expérience  auffi  bien  que  la  raifon, 
qu’il  y ait  tout  i la  fois,  plus  de  gloire  & de 
fûreié  a être  le  roi  d’un  peuple  libre  , que  le 
maître  abfolu  d’un  peuple  efclave  , quel  eft 
après  le  prince  celui  à qui  cette  précieufe  liber- 
té n offre  pas  , à plus  forte  raifon  , les  mêmes 
avantat^es  ? 

O 

Revenez  donc,  d une  erreur  paflàgere,  fuite 
funefte  d un  préjugé  malheureufement  trop  an- 
cien pour  ne  pas  Ja  rendre  excufable  ; rentrez 
au  milieu  de  nous , mais  rentrez  y avec  des 
fentimens  de  paix  ; cédez  aux  mouvemens  que 
doit  exciter  en  vous  le  fang  qui  coule  dans  vos 
veines  , Sc  que  vos  ancêtres  ont  fi  fouvenc  verfé 
pour  lapatrie.Gefang, qui  nous  fut  toujours  cher, 
doit  vous  être  un  fur  garant  que  vous  retrou- 
verez toujours  en  nous  le  même  attachement 
dont  nous  avions  tant  d’empreifement  â vous 
donner  des  preuves  ; il  doit  vous  être  un  fur 
garant,  quaufiî-rôt  que  vous  aurez  diflSpé  le 
«uage  impofieur  qui  couvre  votre  vue,  en  obf- 
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curclffant  votre  gloire  j vous  aurez  autant  de 
plaifîr  a confidérer  en  nous  vos  concitoyens  , 
vos  freres  , vos  enfans  , que  nous  en  aurons  a 
revoir  en  vous  les  Chefs  , les  Princes  ôc  les 
Peres  de  la  patrie. 


F I N. 

/ 


